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RÉPONSE 


DE  M.  L’ÉVÉQUE  DELANGRES, 
A LA  LETTRE  DE  M.  BECQUEY, 

' Procureu  r-G  é n é r a l-S  y n d i c 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-MARNE, 
Datée  du  ^ Février  ty^i  , et  remise  le  23  du  même  mois. 


êtes  étonné.  Monsieur,  de  vous 
trouver  en  correfpondance  avec  moi  , quand 
vous  avez  provoqué  une  improbation  folemnelle 
et  une  dénonpation  de  la  Lettre  que  j’avois 
-adreffée  à MM.  les  Adminiftrateurs  du  Dépar- 
tement. Ai-je  donc  dû  laiffer  fans  réponfe  votre 
réquifitoire  du  8 Janvier  répandu  dans  tout 
le  Département  avec  profufion , et  les  ré- 
flexions que  vous  y faifiez  furks  prétextes  dont 
les  Evêques  appuyent  leur  réjijlance  au  Décret  fur  la. 
Conjîitution  civile  du  Clergé.  Si  vous  croyez  , or- 
gane de  la  loi , devoir  réclamer  contre  mes 
maximes  que  vous  regardez  comme  inconftitu- 
tionnelles  ; penfez-vous  que  , Pontife  de  la  reli- 
gion, je  ne  doive  pas  m’élever  contre  tout  ce 
qui  peut  être  contraire  aux  droits  et  à la  doc- 
trine de  1 Eglife, 

Vous  vous  plaignez  aufll.  Monsieur,  de 
ce  que  j’ai  dit  qiie  vous  n’aviez  pas  répondu 
aux  raifonnemens  et  aux  autorités  contenus 
dans  ma  Lettre  à MM.  les  Adminiflrateurs. 


Langres  ce  7 Mars  ijSi. 

Vous  m’apprenez  que  votre  intention  n’avoitpas 
été  de  me  répondre.  J’avois  crû  , je  vous  l’a- 
voue , que  dans  un  réquifitoire  où  vous  dénon- 
ciez ma  Lettre  , où  vous  développiez  des  ré- 
flexions fur  le  fujet  qu’elle  traite  ,’ votre  but 
étoit  de  la  combattre  ; afin  d’attirer  fur  elle 
l’improbation  que  vous  requériez.  Puifque  vous 
m’affùrez  que  je  me  fuis  trompé  fur  vos  in- 
tentions , je  pafîe  condamnation  fur  ce  point. 
Mais  dans  votre  derniere  Lettre  du  4 Février  , 
votre  intention  efl;  fans  doute  de  me  répondre  ; 
vous  déclarez  même  formellement  que  vous 
examinez  mes  objections  contre  la  conftitution 
civil®  du  Clergé.  Et  bien.  Monsieur  , j’ai 
l’honnevlr  de  vous  déclarer  que  dans  cette 
Lettre  même,  vous  ne  répondez  , vous  n’ef- 
fayez  même  de  répondre  à aucun  de  mes  rai- 
fonnemens, que  vous  n’atténuez,  que  vous  n’en- 
treprenez pas  même  de  difeuter  une  feule  des 
autorités  que  j’ai  alléguées.  Vous  propofez-bien 
en  faveur  de  votre  filtême  quelques  raifons  & 
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quelques  témoignages  : mais  vous  mettez  à l’é- 
cait  toutes  les  preuves  que  j’ai  apportées  , 
c’eft  ce  que  je  vais  vous  prouver  tout  à l’heure. 
Puifque  \cire  intention  ell  ici  d'examiner  mes 
ohjcffions , j’aurai  droit  de  conclure  fur  toutes 
celles  auxquelles  vous  n’avez  pas  répondu  , que 
vous  n’avez  eu  rien  à y répondre. 

Avant  de  m’engager  dans  cette  difeuffion  , 
je  ferai  deux  réflexions  bien  Amples  fur  deux 
palTages  de  votre  lettre  qui  y étoient  inutiles, 
& que  j’y  vois  avec  peine  pour  vous. 

A la  page  5 vous  faites  contre  les  évéques 
du  Royaume  une  diatribe  qui  contralle  avec  la 
modération  dont  vous  vous  vantez , & vous 
vous  permettez  ce  farcafme  : puis  on  les  a vû 
répandre  ( l'expofition  des  principes  ) avec  une 
publicité  qu’ils  ne  donnèrent  jamais  à leurs  injlruc- 
tions  fur  la  parole  de  Dieu.  Tout  ce  qu’on  pourra 
conclure  de  ces  expreffions  peu  mefurées  , c’eR 
que  vous  n’avez  pas  lii  nos  inftruétions  fur 
la  Religon. 

A la  page  6 continuant  votre  déclamation 
contre  les  évêques , v'ous  finilTez  par  cette 
phrafe  : Us  ne  roufiffent  point  d’ avoir  employé  tant 
de  moyens  de  féduflion  , pour  foulever  contre  la  loi 
ces  pajîeurs  vénérables  qu’ils  humilièrent  trop  long- 
temps de  leurs  dédains  , & dont  ils  ne  fe  font  rap- 
prochés que  pour  effayer  de  leur  faire  partager  leur 

incivifme Quel  peut  être  l’objet  d’une 

réflexion  auflî  injurieufe  à l’épifcopat , &i  auflî 
contraire  à la  vérité  Car  je  fuis  alfuré  qu’elle 
fera  démentie  par  tous  ceux  qui  font  l’objet' 
de  votre  faulTe  contpaflîon.  Oui  , Monsieur  , 
cette  pitoyable  rufe  de  chercher  à fufeiter  les 
pafleurs  du  fécond  ordre  contre  leurs  chefs  , 
eft  maintenant  ufée.  Ils  voyent  ces  pafteurs 
vénérables  quel  a été  l’objet  de  toutes  ces  dé- 
clamations qu’on  a eu  l’air  de  faire  en  leur 
faveur.  Ils  voyent  que  l’on  n’a  voulu  divifer 
les  deux  ordres  du  facerdoce  que  pour  perdre 
l’un  par  l’autre , & avec  tous  les  deux  la  Re- 
ligion catholique.  J’aime  à croire  Mo  nsieur  , 
qu’en  répétant  cette  infmuation  perfide  tirée  de 
tant  de  pamphlets  méprifables , votre  but  n’a  pas 
été  d’exciter  contre  moi  mes  fidèles  coopéra- 
teurs; j’ofe  aufli  me  flatter  que  fi  elle  vous  eft 
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échappée,  c’eft  que  vous  êtes  étranger  à ce 
Diocèl'e. 

J’entre  maintenant  avec  vous  en  matière , 
Monsieur,  & fuivant  votre  marche,  je  vais 
examiner  d’abord  les  principes  généraux  fur  les 
objets  de  l’indépendance  de  la  puilTance  fpiri- 
tuelle , & enfuite  leur  application  à la  coafti- 
tution  dite  civile  du  clergé. 

Vous  commencez  par  convenir  avec  moi 
d’un  principe  fondamental, favoir que  lapuiffance 
eccléfiafique  ejl  abfolument  indépendante  dans  foti 
exercice  , & fur  tous  les  objets  de  fon  rejfort , de 
la  puijfance  établie,  poui  gouverner  les  hommes  dans 
l’ordre  temporel.  Vous  ne  conteftez  pas  non  plus 
que  l’Eglife  ait  un  pouvoir  de  légiflation  & 
d’exécution.  Mais  , ajoutez-vous  ,fur  quof  doivent 
porter  ces  pouvoirs  ? C’efi  toujours  la  quejlion  qui 
refe  à examiner.  Voilà  le  point  de  la  queftion 
pofé  par  vous  même  : fur  quels  objets  l’Églife 
peut-elle  porter  des  loix  ? Vous  prétendez  que 
la  légiflation  dë  l’Églife  fe  borne  à la  doélrine, 
à la  morale  & à l’adminiftration  des  facremens. 
Je  foutiens  que  l’Eglife  a droit  de  faire  des 
loix  non-feulement  fur  tous  ces  points  , mais 
encore  fur  la  difeipline  intérieure  & fur  fon 
gouvernement.  .Te  vais  difeuter  les  raifons  & 
les  autorités  dont  vous  vous  appuyez  & exa- 
miner fi  vous  avez  répondu  à celles  que  j’ai 
alléguées. 

Pour  l'éclaircir , me  dites-VOUS,  vous  rapporte:!^ 
un  texte  de  M.  Fleury  , & vous  en  cite^  un  autre 
du  même  auteur  qui  je  crois  nécejjaire  de  tranferire  ici. 

Je  VOUS  ai  en  effet  rapporté  un  paffage  de 
cet  auteur  qui  décide  la  queftion.  M.  Fleury 
dit  en  parlant  de  la  jurifdiftion  propre  & effen- 
tielle  à l’Eglife  , quelle  a droit  d’établir  des  cations 
ou  régies  de  difeipline  pour  fa  conduite  intérieure  , 
d’en  difpenfer  en  quelques  occafion%  particulières  , 
& de  les  abroger  quand  le  bien  de  la  Religion  le 
demande.  A ce  texte  clair  & précis  vous  ne 
répondez  rien  ; mais  vous  allez  chercher  un 
autre  paffage  de  M.  Fleury  que  je  vous  ai  in- 
diqué , & VOUS  efpérez  infirmer  par  là  fon  auto- 
rité. Avez-vous  donc  crû  mettre  un  écrivain 
auffi  judicieux  & auffi  conféquent , en  contra- 
diélion  avec  Uii-raêrae  ? Avez-vous  efpéré  op- 
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poîer  la  doé^rine  des  difcoairs  fur  l’hiftoire  ecclé- 
fiaftique  à celle  de  l’iriftitution  au  droit  ecclé- 
fiaftique  ? Non  , Monsieur  , ces  deux  ouvrages 
ne  préfentent  pas  des  principes  différens.  Si  celui 
que  vous  avez  cité  ne  paroit  pas  aulTi  formel , 
aulîî  tranchant  que  celui  que  j’ai  rapporté  , je 
fuis  fâché  d’étre  obligé  de  vous  le  dire , c’eft 
la  faute  de  votre  citation  qui  n’eft  pas  fidèle  ; 
vous  avez  omis  ce  qui  eft  contraire  à votre 
fyfiéme.  Je  vais  fuppléer  à votre  omifiâon  , & 
rétablir  toute  la  fin  de  ce  paffage  , en  marquant 
ce  que  vous  avez  fupprimé. 

5)  Une  autre  partie  de  la  jurifdiéfion  ecclé- 
» fiaftique , qu  il  fallait  peut-être  placer  la  pre- 
T>  mière  , c'efl  le  droit  de  faire  des  loix  & des 
5>  réglements  , droit  ejfentiel  à toute  fociété.  Ainfi 
» les  Apôtres  en  fondant  les  Eglifes  , leur  don- 
» nerent  des  régies  de  difcipline  , qui  furent  long- 
» temps  confervées  par  la  fmple  tradition  , & 
n enfuite  écrites  fous  le  nom  de  canons  des  Apôtres  , 
r>  & de  conflituiions  apoftoliques.  Les  Conciles  qui 
■n  fe  tenaient  fréquemment  , faifoient  aujfi  de  tems 
» en  tems  quelques  réglements  , & c’efl  ce  que  nous 
V appelions  les  canons , du  mot  grec  qui  fgnifie 
w régie.  j> 

Rapprochons  de  ce  paffage  rétabli  dans  fon 
intégrité  , la  coiiclufion  que  vous  en  tirez  , & 
voyons  fi  elle  fera  jufte.  » Sa  jurifdiéfion 
j>  ( de  l’Eglife  ) a pour  objet  la  confervation 
3)  de  la  faine  doélrine  & des  bonnes  mœurs: 
» fes  moyens  font  l’ordination  des  Prêtres, 
35  l’adminifiration  des  Saciements  , 6*  par  confé- 
3)  quent  le  droit  d’établir  des  réglements  fur  tous 
35  ces  points.  55  Mais  de  bonne  foi , M.  Fleury 
ne  parle-t-il  que  des  réglements  relatifs  à la 
doélrine , aux  bonnes  mœurs , à l’ordination 
des  Prêtres  , à l’adminiffration  des  Sacrements. 
Il  parle  de  cette  partie  de  la  jurifdiétion  qu’il 
falloir  peut-être  placer  la  première  : ce  n’eft 
donc  pas  de  celle  qui  eft  la  conféquence  des 
autres.  Il  parle  du  droit  de  faire  des  loix  , qui 
eft  effentiel  à toute  fociété  ; ce  qui  comprend 
effentiellement  la  conftitution  de  fon  gouver- 
nement. 11  parle  des  ré?les  de  difcipline  en 
général,  de  tous' les  réglements  , de  tous  les 
canons  faits  par  les  Apôtres  , & par  les  Conciles 


des  premiers  fiécles  : & on  fait  que  ces  Canons 
régloient  avec  ce  qui  concerne  la  doélrine , la 
morale  & les  Sacrements  , tous  les  points  de 
l’adminiftration  eccléfiaftique.  M.  Fleury  établit 
donc  évidemment  dans  cet  ouvrage  les  mêmes 
principes  que  dans  l’autre.  Dans  tous  les  deux 
il  profefle  le  droit  qu’a  l’Eglife  de  faire  des  loix 
fur  fon  gouvernement;  & il  eft  impoftible  d’obf- 
curcir  fes  fentiments,  autrement  qu’en  tron- 
quant fes  expreffions. 

Vous  vous  plaignez  enfuite  que  je  vous  aie 
fait  un  crime  de  ne  regarder  comme  fpirituel 
dans  l’Eglife , que  ce  qui  intéreffe  le  dogme  & 
la  foi  : vous  déclarez  que  vous  perfiftez  dans 
cette  maxime  , ( 1 ) & vous  regardez  comme 
des  objets  qui  ineéreflent  le  dogme  & la  foi , 
ce  que  j’avois  crû  devoir  y ajouter  , la  mo- 
rale, l’adminiflration  des  Sacremens , la  dif- 
cipline intérieure.  J’avois  joint  à ces  objets  le 
gouvernement  de  i’Eglife  dont  vous  ne  parlez 
pas.  Vous  dites  pofioivement'  que  les  Sacre- 
mens font  liés  à la  foi  & aux  dogmes,  & que 
la  difcipline  intérieure*  qui  n’eft  établie  que 
pour  leur  confervation  , ne  leur  eft  pas  étrangère. 

Voilà , Monsieur  , que  nos  principes  fe 
rapprochent  beaucoup.  Dès  que  vous  entendez 
par  ce  qui  intéreffe  le  dogme  & la  fo’i , ce  qui 
eft  établi  pour  leur  confervation  , dès  que  vous 
convenez  que  tout  cela  fait  .partie  du  domaine 
fpirituel , nous  devons  être  bientôt  d’accord  J 


( I ) Ici  M.  Becquty  voudroit  m’attribuer 
une  ablurdité.  Sur  fa  propofîtion  , qu’il  n’y  a de 
fpirituel  dans  l’Eglile  que  le  dogme  & la  foi  , 
j’avois  dit  que  pour  parler  avec  exaftitude  , il 
auroit  fallu  dire  précifément  le  contraire.  Il  pré- 
tend que  pour  dire  précifément  le  contraire  , 
il  falloir  ne  pas  comprendre  le  dogme  & la  foi 
parmi  les  objets  fpirituels.  M.  Becquey  ne  s’eft 
pas  rappeilé  en  écrivant  cela  les  principes  de  fà 
Logique.  La  contradiftoire  de  cette  propofition  , 
il  n’y  a de  fpirituel  que  la  foi  & le  dogme  , 
feft  effentiellement  celle-ci  : il  y a autre  cHofè 
de  fpirituel  que  La  foi  &c  le  dogme.  Ce  n’eft 
donc  pas  fur  moi  que  tombe  dans  cette  occafîon 
le  petit  ridicule  qu’il  voudroit  m’imputer. 


car  il  ne  fout  pas  dans  une  queftion  grave  , 
s’arrêter  à de  légères  différences,  & à de  mi- 
nucieufes  difficultés  d’expreffion.  Vous  ne 
nierez  pas  fans  doute  que  le  gouvernement  de 
l’Eglife  ne  foit  établi  pour  la  confervation  de  la 
foi  &.  des  dogmes.  L’Eglife  entière  a été  établie 
par  J.  C.  pour  être  dépofitaire  , confervatrice  , 
Juge  de  la  foi.  L’exiftence  de  l’Eglife  efl  elle- 
même  un  de  ces  dogmes  : vous  profeffez  tous 
les  jours  dans  votre  fymbole  la  fainte  Eglije 
catkclicjue.  Or  le  gouvernement  de  l’Eglife  efl; 
évidemment  établi  pour  la  confervation  de 
l’Eglife  ; donc  il  efl  établi  pour  la  confervation 
d’un  dogme  , & du  dogme  qui  fert  à maintenir 
dans  leur  pureté  tous  les  autres.  Le  gouver- 
nement de  l’Eglife  fait  donc  partie  , d’après 
votre  propre  principe  , des  objets  fpirituels  fur 
lefquels  l’Eglife  a droit  de  faire  des  loix.  Il  n’y 
a donc  plus  entre  nous  de  difficulté  ; la  piüf- 
fance  fpirituelle  s’étend  au  dogme , à la  mo- 
rale , à la  difeipline  intérieure  & au  gouver- 
nement de  l’Eglife.  Je  ne  vous  ai  rien  demandé 
de  plus , & tout  cela  étant  convenu  de  votre 
part,  nous  fommes  d’accord  fur  les  principes 
généraux. 

Vous  dites  enfuite  que  les  objets  qui  con- 
cernent la  difeipline  extérieure , font  tempo- 
rels , & de  mon  côté  je  fuis  convenu  avec 
vous  de  ce  point.  Mais  je  me  fuis  plaint,  comme 
vous  l’obfervez  , de  l’abus  que  vous  aviez  fait 
de  cette  expreffion  , difeipline  extérieure.  J’ai 
expliqué  les  différens  fens  que  l’on  pouvoir 
donner  à ce  mot.  J’ai  fixé  d’une  manière 
précife  les  notions  de  la  difeipline.  inté- 
rieure & de  l’extérieure.  J’ai  établi  par  des 
preuves  claires  en  quoi  l’un  & l’autre  confifle. 
A tout  cela  que  répondez-vous  ? P».ien  , félon 
\ orre  confiante  coutume.  Au  lieu  de  réfuter , 
comme  vous  l’auriez  dû , mes  principes , vous 
vous  contentez  de  donner  une  autre  notion  de 
la  difeipline  extérieure.  Je  vais  vous  luivre  dans 
cette  expofition. 

» Tout  ce  qui  efl  dans  un  état  ( dites- vous  ) 
))  a des  relations  avec  lui , & je  confidére 
71  comme  extérieures  dans  l’Eglife  ces  relations 
7)  qu’elle  efl  obligée  d’avoir  avec  l’état  politique. 


Ceft  là  ce  qu’on  peut  appeller  le  temporel 
77  de  l’Eglife;  parce  que  , quelque  foit  la  dé- 
77  termination  que  prenne  la  puiffance  civile 
7/  dans  ces  matières  extérieures , le  dogme  & 
77  la  foi  demeurent  toujours  purs  & intaéls. 
77  Si  au  contraire  l’Eglife  avoir  la  jurifdiétion 
77  fur  ces  objets  de  difeipline  extérieure  , il 
J)  pourroit  en  réfulter  un  préjudice  pour  l’état, 
77  dont  les  intérêts  fe  trouveroient  livrés  à la 
77  difpofition  du  clergé.  » 

Cette  définition  de  la  difeipline  extérieure 
efl  en  vérité  bien  peu  claire.  Qu’efl-ce  que  des 
relations  qu’on  {>eut  appeller  le  temporel  de 
l’Eglife  l Wne  relation  efl  une  chofé  idéale, 
une  manière  d’envifager  un  fujet , une  abftrac- 
tion  de  l’efprit.  Certainement  votre  intention 
n’efl  pas  d’appeller  temporel  de  l’Eglife,  difeiplinje 
extérieure  , de  Amples  apperçus  métaphifiques. 
J’imagine  que  par  ces  relations  que  l’Eglife  efl 
obligée  d’avoir  avec  l’état  politique  , vous  en- 
tendez les  objets  fur  lefquels  l’Eglife  efl  en 
relation  avec  l’état , & que  le  fens  de  votre 
phrafe  efl  que  tous  les  points  fur  lefquels  l’Eglife 
peut  avoir  quelque  rapport  avec  la  fociété  po- 
litique , font  extérieurs  à l’Eglife  , & font  partie 
de  fa  difeipline  extérieure.  C’eft  du  moins  le 
feul  fens  que  puifTe  recevoir  votre  énoncé. 
Pourquoi  donc  nel’avoir  pasnettementexprimé  ? 
Pourquoi  vous  etre  enveloppé  fous  l’oblcure 
dénomination  de  relations?  Auriez-vous  craint 
de  révolter  les  efprits  contre  votre  fyftême  , 
en  l’expofant  crûment  ? Auriez-vous  craint 
d’en  faire  fentir  tout  de  fuite  le  vice , en  dé- 
clarant formellement  que  vous  regardez  comme 
temporel  , tout  ce  qui  a quelque  rapport 
avec  l’ordre  temporel  C’efl  cependant  là  , 
Monsieur  , le  fens  de  votre  définition , ou 
elle  n’en  a aucun.  C’eft  donc  dans  ce  fens  qu’il 
faut  l’examiner.  Mais  cette  difcuffiôn  exige 
quelques  détails  , pour  marquer  les  rapports 
différents  , que  la  fociété  chrétienne  peut  avoir 
avec  la  fociété  civile. 

J.  C.  a fondé  fa  Religion  indépendante  & 
exemte  de  toute  relation  avec  l’ordre  temporel , 
foit  dans  fon  objet , foit  dans  les  moyens.  Dans 
fon  objet  j celui  de  la  Religion , efl  de  conduire 


fts  hommes  à la  félicité  de  l’autre  vie  ; celui 
âe  la  politique  eft  de  leur  faire  mener  dans  ce 
monde  une  vie  tranquille  & heureufe.  Dans 
leurs  moyens  ; ceux  que  la  Religion  employé, 
font  la  croyance  des  dogmes , l’oblervation  de 
la  morale , l’adminiUration  des  Sacrements  , la 
pratique  du  culte  , la  foumilïïon  aux  Palpeurs 
uniquement  dans  l’ordre  religieux , l’application 
de  peines  purement  l'pirituelles.  Tous  ces  objets 
n’affeélent  en  rien  la  fociété  civile  , ne  dé- 
tournent aucun  citoyen  de  fes  obligations  envers 
la  patrie  , enfin  ne  déplacent , ne  dérangent 
aucune  des  parties  de  l’ordre  focial.  Tel  a été 
l’état  de  l’Eglilé  pendant  fes  trois  premieos  fiécles. 
Les  Souverains  qui  régifibient  l’empire  romain 
étant  payens  , & même  Ibuvent  perfécuteurs  , 
• elle  exerçoit  Ton  pouvoir  fpirituel  d’une  manière 
ifolée  , fans  aucun  concours  de  ces  princes. 
Elle  n’avoit  alors  aucune  relation  avec  la 
puiflance  civile  , & cependant  elle  fubfiftoit  , 
elle  s’élevoit  même  & s’aggrandiffoit  fans  le 
fecours  & même  malgré  l’oppofition  de  l’autorité 
temporelle.  11  eft  donc  évident  qu’il  n’y  a point 
un  rapport  néceffaire  entre  l’Eglife  & l’état  , 
entre  la  puiflance  fpirituelle  & la  temporelle  ; 
que  ces  deux  puilfances  peuvent  exifter  abfo- 
lument  , féparées  l’une  de  l’autre , faire  toutes 
leurs  opérations  fans  aucun  concert  , & fans 
aucune  relation  de  l’une  à l’autre. 

Mais  fl  ces  deux  ordres  de  chofes  ne  font 
pas  unis  par  leur  nature  , ils  ne  font  pas  non 
plus  de  leur  nature  oppofés  entr’eux.  Leur 
objet  & leurs  moyens  font  difparates , mais  ne 
font  pas  contraires.  Ainfi  quoique  dans  leur 
inftitution  primitive  , ils  ne  foient  pas  unis  , 
ils  peuvent  s’unir  pour  leur  avantage  commun  , 
& alors  commencent  leurs  relations  mutuelles. 

Lorfque  félon  l’expreffion  du  Prophète  , les 
Rois  furent  devenus  les  nourriciers  de  l’Eglife  , 
c’eft-à-dire;  quand  ayant  embralfé  le  chriftia- 
mfme,les  empéreurs . crurent  qu’il  étoit  de 
leur  piété  & de  leur  zele  de  le  protéger  , ils 
exerçerent  cetre  proteélion  par  deux  fortes  de 
moyens.  i°.  Ils  ordonnèrent  par  leurs  loix 
l’exécution  des  canons.  aMls  enrichirent  l’Eglife 
de  donations , de  privilèges  & d’avantages 


* civils.  Voilà  donc  deux  genres  de  relations  qui 
s’établirent  entre  l’Eglife  & l’état  , & deux 
genres  abfolument  différents.  Je  conviens  avec 
vous  que  les  relations  de  la  fécondé  efpèce , 
c’eft-à-dire  , l’attribution  faite  à l’Eglife  d’avan- 
tages temporels  quelconques  , font  abfolument 
de  l’ordre  temporel  , qu’elles  font  extérieures 
à l’Eglife  , que  tous  les  objets  accordés  à l’EglKé 
par  les  fouverains , font  reftés  fous  leur  do- 
maine- C’eft  là  ce  que  j’ai  appellé  , & ce  qui 
eft  effeélivement  la  difcipline  extérieure.  Je 
vous  l’ai  dit  en  propres  termes  , & je  vous 
le  répété  ; Cefè  aux  Souverains  à en  connaître  , 
& l’Eglife  ne  peut  faire  de  réglements  fur  cette 
police  que  de  leur  confentement. 

Mais  l’autre  efpèce  de  relation  , c’eft-à-dire , 
l’adjonélion  des  loix  de  l’état  aux  loix  de  l’Eglife, 
eft-elle  également  extérieure  à l’Eglife , c’eft- 
à dire  , porte-t-elle  fur  des  objets  qui  lui  foient 
extérieurs  ? C’eft  là  le  point  de  la  qirëftion  , 
c’eft  là  où  pèche  votre  fyftême.  Vous  ne  pouvez 
pas  difeonvenir  qu’avant  les  loix  civiles  qui 
ordonnent  l’exécution  des  canons,  les  canons 
font  abfolument  de  l’ordre  fpirituel  , & les 
matières  fur  lefquelles  ils  ftatuent  , intérieures 
à l’Eglife.  Car  l’Egîife  n’a  pû  exercer  jufques 
là  d’autre  pouvoir  que  celui  qu’elle  a reçu  de 
fon  divin  fondateur;  & J.  C.  ne  lui  a donné 
d’autorité  que  fur  fon  intérieur , fur  ce  qui  eft 
purement  fpirituel.  Or  il  eft  abfurde  de  dire 
que  le  fouverain , par  fes  loix  rend  extérieur 
à l’Eglife , ce  qui  par  fa  nature  lui  étoit  inté- 
rieur, & que  de  fon  autorité  il  fait  temporel, 
ce  que  l’inftitution  divine  avoit  fait  fpirituel. 
.Voilà  cependant.  Monsieur,  ce  qui  réfulte- 
•roit du  fyftême,  qu’auflltôt  qu’un  objet  acquiert 
des  relations  avec  l’ordre  politique,  il  eft  exté- 
rieur à l'Eglife  & temporel. 

Pour  faire  plus  clairement  encore  fentir  la 
faulfeté  de  ce  fyftême , examinons  l’effet  que 
produit  l’accelîion  des  loix  civi!?s  aux  loix  ecclé- 
fiaftiques.Confidtrons  l’influence  qu’a  fur  l’objet 
commun  de  ces  loix  , foit  leur  concours  foit 
leur  conflit. 

Lorfque  la  puIflTance  temporelle  confirme  par 
une  loi , un  précepte  diété  par  la  puifTance  fpi- 


rituelle , le  munit  de  fon  autorité , le  corrobore 
de  fa  fanélion , elle  ne  le  fait  pas  forrir  de  Tordre 
religieux,  pour  le  placer  dans  l’ordre  civil; 
elle  ne  le  dépouille  pas  de  fà  nature , pour  le 
revédr  d’un  autre  ; en  un  mot  un  objet  fpi- 
rituel  ne  ceiTe  pas  d’être  fpirituel , parce  que 
la  paifTance  politique  en  prefcrit  l’obfervation. 
Il  devient  temporel  par  l’effet  de  la  loi  civile 
qui  le  commande  ; mais  il  reAe  toujours  fpi- 
rituel , parce  qu’il  eff  en  même  temps  ordonné 
par  TEglife  pour  le  bien  fpirituel  des  fidèles  : 
il  acquiert  par  la  loi  civile  un  fécond  caraéfère , 
fans  perdre  le  premier  que  la  loi  eccléfiaftique 
lui  avoir  imprimé.  L’une  eff  munie  de  peines 
purement  fpirituelles  , l’autre  fanéfionnée  de 
peines  purement  temporelles.  Ainfi  la  même 
matière  reAe  toujours  foumife  à la  puiffance 
eccléfiaAique  , en  même  temps  qu’elle  eff  affu- 
jettie  à la  puiffance  féculiere.  L’Eglife  conferve 
le  droit  de  faire  exécuter  fes  canons  par  les 
peines  fpirituelles  qui  font  en  fa  difpofition  , 
en  même  temps  que  le  MagiArat  politique  fait 
exécuter  fes  loix  par  les  châtiments  temporels 
que  lui  feul  peut  infliger. 

Ces  vérités  Amples  & claires  qui  frappent 
dès  qu’elles  font  préfentées , deviennent  de  plus 
en  plus  évidentes , à mefure  qu’on  les  appro- 
fondit. 

Si  les  loix  que  les  Souverains  catholiques 
ont  portées  , pour  faire  obferver  les  canons  de 
l’Eglife , & qui  ont  établi  un  rapport  entre  les 
objets  prefcrits  par  ces  canons , & l’ordre  po- 
litique , ont  eû , comme  vous  le  prétendez  , 
l’effet  de  déplacer  ces  objets , de  les  porter  de 
l’intérieur  à l’extérieur  de  l’Eglife , & de  les 
rendre  temporels  de  fpirituels  qu’ils  étoient  au- 
paravant , il  eff  évident  que  la  jurifdiélion  de 
î’Eglife  a été  diminuée  par  la  converfion  des 
Souverains , & par  la  proteélion  qu’ils  lui  ont 
accordée.  Or  je  demande  A on  peut  imaginer 
qu’en  fe  foumettant  à la  foi , ces  princes  ayent 
voulu,  ayent  pu  dépouiller  l’Eglife  d’une  por- 
tion de  fa  jurifdiélion  , ou  même  la  gêner  dans 
l’exercice  de  ce  pouvoir. 

En  premier  lieu , c’étoit  pour  le  bien  de  l’Eglife, 
pour  corroborer  fon  autorité,  pour  affûrer  Texé' 
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cution  de  fes  décrets  , c’étoit  même  , fouvent  à 
fa  follicitation  que  les  Souverains  publioient 
leurs  loix  conformes  aux  canons  : leur  intention 
n’étoit  donc  • pas  de  diminuer  le  pouvoir  de 
l’Eglife  , & d’atténuer  fon  autorité  : il  faut  donc 
que  v'ous  fou  teniez  que  c’étoit  malgré  eux  , 
& contre  leur  propre  volonté  que  ces  Princes 
s’emparoient  d’une  partie  du  domaine  de  l’Eglife. 

En  fécond  lieu  A , en  ordonnant  par  leurs 
loix  l’obfervation  des  Canons  , & en  établiffant 
ainfi  des  relations  entre  les  objets  religieux  & 
l’ordre  politique  , les  Souverains  par  ce  feul 
fait  s’emparoient  de  toute  l’autorité  fur  ces  ob- 
jets , & en  dépouilloient  la  puiffance  fpirituelle , 
il  en  réfulteroit  un  moyen  de  perfécution  très- 
facile  pour  les  Princes  ennemis  de  l’Eglile , & 
un  moyen  auquel  l’Eglife  n’aureit  rien  à oppo» 
fer.  ,,  Qu’il  fe  rencontre  un  Souverain  ennemi 
,,  de  la  vraie  Religion , cherchant  à favorifer 
„ l’erreur  ou  l’incrédulité,  il  s’armera  contre 
„ l’Eglife  de  fes  propres  régies  , éloignera  fes 
„ fidèles  PaAeurs , lui  donnera  des  Chefs  dé- 
„ voués  à fon  fyftême  pervers,  & placera, 
„ au  milieu  d’elle  fes  plus  cruels  ennemis. 
„ C’eA  ce  que  reprochoit  le  Grand  S.aint-Atha- 
„ nafe  à l’Empereur  Confiance  d’agir  contre 
„ les  Canons  en  feignant  de  les  foutenir.  ( i ) 
„ C’eft  ce  que  déploroit  Saint-Grégoire  de 
„ Nazianfe,  qui  rapporte  que  Valens  avoir 
„ divifé  la  Province  de  Cappadoce  en  haine 
„ de  Saint  Bazile  , pour  oppoler  un  Métropo- 
litain  Arien  au  zélé  de  ce  Saint-Dofteur  „(a) 
C’eft  ainA  que-  je  m’exprimois  dans  ma  lettre 
à MM.  les  Adminiftrateurs  du  D^artement. 
Vous  n’avez  pas  plus  répondu  à ce  raifonnemeut 
qu’aux  autres  , quoique  vous  ayez  pris  1 en- 
gagement d'examiner  mes  objeélions  contre  la 
conftitution  civile  du  Clergé.  Vous  dites  feu- 
lementçjiê  quelque  fait  ht  détermination  que  prenne  La 


( I ) Quare  dùm  eccclefiafticum  fe  fimulat 
curare  canonem  ^ omnia  contra  canones  inoli^us 
eft  ( epifi-  ad  folit.  N?.  Jl,  ) 

( a ) Orat.  XX, 
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puijjance  civile  dans  ces  matières  que  vous  appeliez 
extérieures  , le  dogme  & la  foi  demeurent  toujours 
purs  & intaêls.  Vous  oubliez  bien  promptement , 
Monfieur,  les  principes  que  vous  avez  pofes. 
A la  page  8 vous  établiliez  que  non  feulement  le 
dogme  & la  foi  font  intérieurs  à l’EglU'e,  & fou- 
rnis à fon  autorité  j mais  tout  ce  qui  les  intérefle , . 
& fpécialement  la  morale , l’adminiftration  des 
facremens  & la  difcipline  intérieure  établie ‘pour 
leur  confervation  : & à la  page  9 ivous  dé- 
clarez que  pourvu  que  le  dogme  & la  foi 
demeurent  purs  & intaéts  , la  détermination 
des  Princes  porte  fur  des  objets  extérieurs  à 
régUfe  ëztemporels.Tels  font  les inconféquences 
où  jette  nécelfairement  un  faux  fyftême.  Forcé 
par  l’évidence,  on  admet  d’abord  des  principes 
que  la  néceffité  de  défendre  le  fyftême  oblig® 
enfuite  de  contredire-  Mais  laiffons  là  cette 
contradiélion  & concluons-  Dieu  a nécelTaire- 
ment  donné  à fon  Eglife  tout  ce  qui  lui  eil 
néceffaire  pour  fe  maintenir  : il  lui  a donc 
donné  les  moyens  de  réfifter  & aux  perfécu- 
tions  ouvertes , telles  que  celles  des  Néron  , 
des  Deces,  des  Dioclétien;  & aux  perfécutions 
déguifées  , comme  au  teins  des  Confiance  & 
des  Valens.  Or  i’Egliie  n’auroit  aucun  moyen 
de  fe  défendre  de  ces  fortes  de  perfécutions , 
fl  elle  n’avoit  pas  la  pleine  & entière  autorité 
de  fon  adminiftration  , fi  fes  perlécuteurs 
pouvoient  lui  donner  des  loix , fi  fous  prétexte 
d’ordonner  l’exécution  de  fes  canons,  & d’établir 
ainfi  des  relations  entre  les  objets  religieux  ôc 
l’ordre  temporel  , ils  s’emparoient  du  pouvoir 
d’interpreter  & de  faire  exécuter  à leur  gré  les 
canons.  Il  efl  donc  certain  que  la  puiffance 
conférée  par  Dieu  à fon  Eglifé  n’efl  pas  dimi- 
nuée par  les  loix  que  font  les  Princes  pour 
la  protéger  , n’eft  pas  altérée  par  les  rapports 
que  ces  Princes  établïffent  entre  les  canons  & 
les  loix  civiles , & refie  aufli  èntiere , aulîi 
indépendante  fous  la  proteélion  des  Princes , 
qu’elle  l'étoit  dans  les  tems  de  leur  indifférence , 
ou  de  leur  perfécution. 

Un  autre  grand  inconvénient  réfulteroit  de 
votre  fytême  qui  rend  extérieurs  à l'Eglife  , 
& qui  fouflrait  à fon  autorité  , tous  les  points 
delà  difcipline,  fur  lefquels  les  loix  des  Princes 


ont  établis  des  relations  avec  l’Etat  politique  : 
c’efl  que  tous  ces  objets  feroient  réglés  diffé- 
remment dans  les  différents  Etats.  Ainfi  l’Eglife 
n'auroit  plus  une  difcipline  générale  , & un 
gouvernement  uniforme  : il  y auroit  autant 
de  difciplines  différemes , & autant  de  gouver-' 
mtnts  , qu’il  y auroit  de  fociétés  politiques 
dans  lefquelles  l’Eglife  s’étendroit.  Chaque 
Souverain  attirant  à lui  par  fes  loix  le  droit 
de  régir  l’Eglife,  lui  donneroit  un  régim? par- 
ticulier dans  fes  Etats.  Cette  forme  efl  ’ in- 
compatible avec  la  nature  de  l’Eglife  qui  efl 
effentiellement  une  , qui  doit  par  conféquent 
avoir  un  gouvernement  qui  lui  foit  propre,  & 
par  lequel  elle  foit  régie  toute  entière. 

Cette  difficulté  ne  vous  embarafferoit  peut- 
être  pas  beaucoup  ; car  vous  argumentez  de 
ces  variations  dans  la  difcipline  de  l’Eglife  , 
pour  la  foumetire  au  pouvoir  des  Princes; 
vous  penfez  que  c’efl  à raifon  de  fes  rapports 
extérieurs  avec  les  Etats  politiques , que  la 
difcipline  différé  dans  les  diverfes  parties 
de  l’Eglife. 

A cette  objeélicn  je  répondrai  1°.  que  ces 
.diverfîtés  dans  la  difcipline  font  peu’  confidéra- 
blés , & portent  fur  des  objets  peu  importants. 
Il  y a dans  l’Eglife  une  difcipline  générale  qui 
efl  la  même  dans'  tous  les  Empires  : l’Eglife  a 
de  même  un  gouvernement  qui  lui  efl  propre , 
& qui  la  régit  d’une  maniéré  uniforme  dans 
toute  la  Catholicité.  Ainfi  la  France  a toujours 
été  foumilé  à un  feul  gouvernement , quoique 
fes  diverfes  provinces  éuffent  des  ufages , des 
moeurs,  'des  coutumes,  des  privilèges  particu- 
liers. 2“.  Ce  ne  font  pas  les  loix  des  Souverains, 
qui  ont  établi  ces  variations  dans  la  difcipline. 
Il  efl  connu  qu’il  en  exifloit  même  avant  que 
les  Princes  fiffent  des  loix  fur  la  difcipline  de 
l’Eglife. 

Mais  , dites-vous  , fi  an  contraire  F Eglife  avoit 
la  jurifdiBion  fur  ces  objets  de  difcipline  que  vous 
appeliez  extérieure , parce  qu’elle  a des  rapports 
avec  l’ordre  extérieur  , il  pourrait  en  réfulter  un 
préjudice  pour  l’Etat  dont  les  intérêts  fe  trouveraient 
livrés  à la  difpofition  du  Clergé. 

Non  , Monfieur  , la  Jurifdiélion  que  l’Eglife 
conferve  fur  les  points  de  fa  difcipline  , que  la 
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puilTance  temporelle  a foutenus  & fortifiés  de 
lés  lo'.x  , ne  peut  porter  aucun  préjudice  à 
l’ordre  civil  ; elle  ne  livre  point  les  intérêts  de 
l’Etat  à la  difpofition  du  Clergé. 

J’obferverai  d’abord  que  ce  concert  entre 
les  deux  puifiances  qui  eft  fondé  fur  l’utilité 
réciproque  de  leur  union  , leur  impofe  une 
obligation  commune.  Comme  elles  fefont  accor- 
dées pour  porter  des  loix  uniformes , elles  ne 
doivent  pareillement  changer  ou  modifier  ces 
loix  que  d’un  commun  accord.  L’Eglife  doit 
cette  déférence  au  Souverain  politique  , en 
reconnoiffance  de  la  proteélion  qu’elle  en  reçoit: 
fon  intérêt  l’y  engage  auffi.  Les  nouveaux 
décrets  qu’elle  porteroit  n’étant  pas  munis  de 
l’autorité  publique , n’auroient  plus  cette  double 
force  qui  leur  donne  tant  de  poids , & procure 
plus  sûrement  leur  exécution.  De  fon  côté  la 
puiffance  temporelle  qui  fur  les  objets  fpirituels 
de  leur  nature  n’a  qu’une  autorité  fecondr.ire , 
n’agit  que  comme  auxiliaire,  ne  prononce  point 
les  décifions  ; mais  ordonne  l’exécution  des 
décifions  portées  par  la  puilTance  fpirituelle  , 
1°.  ne  peut  pas  faire  des  loix  contraires  à celles 
qu’elle  a portées  pour  l’exécution  des  canons; 
fl  elle  en  agifibit  ainû,  elle  réglcroit  les  objets 
fpirituels , ce  qui  n’eft  pas  de  fa  compétence. 

Elle  ne  doit  pas  retirer  Tes  loix  proteélrices 
des  canons , & cela  par  les  mêmes  raifons  qui 
l’avoient  engagée  à les  porter,  & fpécialement 
par  l’utilité  dont  eft  pour  l’Etat , la  pratique  des 
devoirs  religieux. 

D’après  ce  principe  que  les  chofes  ordon- 
nées par  le  concours  des  deux  puiffances  ne 
doivent  être  changées  que  par  le  même  concours, 
nous  tenons  en  France  que  les  loix  eccléfial- 
tiques  adoptées  par  la  puilTance  civile , ne 
peuvent  recevoir  aucun  changement , aucune 
modification  qu’avec  l’authorifation  du  Souve- 
rain. J’éclaircis  cette  vérité  par  un  exemple.  La  ■ 
fanélification  des  Fêtes  eft  un  objet  fpirituel 
de  fa  nature,  qui  a pour  but  le  falut  éternel, 
qui  a été  primitivement  prefcrit  par  la  puilTance 
fpirituelle.  Mais  la  puilTance  temporelle  a joint 
fes  loix  à celles  de  l’Eglile  : elle  a porté 
plufieurs  réglements  pour  faire  exécuter  les 
canons,  & fpécialement  elle  a déftndu  de 
travailler  &:  de  vendre  aux  jours  proliibés. 
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En  conféqiience  , il  eft  de  principe  parmi  nous  , 
qu’un  Evêque  ne  peut  ni  fupprimer  ni  établir 
une  Fête  folemnelle  , fans  y être  authorifé  par 
le  Souverain , & on  a toujours  exigé  que  fon 
. ordonnance  fût  revêtue  de  lettres-patentes  en- 
regiftrées.  Il  en  de  même  fur  tous  les  autres 
points  fur  lefquels  les  loix  civiles  confirment 
les  loix  fpirituelles. 

Je  dis  que  les  deux  PuilTances  ne  doivent 
changer  qup  de  concert , ce  qu’elles  ont  établi 
d’un  commun  accord  : mais  s’enfuit-il  de-là 
qu’elles  ne  puilTent  faire  ces  changements  que 
de  concert  Car  on  peut  ufer  mal  d’un  droit 
légitime  , & tout  abus  n’eft  pas  une  ufurpation. 
Indépendantes  l’une  de  l’autre  , & fouveraines 
chacune  dans  fon  reflbrt , ces  deux  Puiffances 
perdent-elles  par  leur  réunion , les  droits  efien- 
tiels  qu’elles  ont  reçus  du  fondateur  de  la  Religion 
& de  la  fociété  ? Ne  confers'ent-elles  pas  le 
le  pouvoir  inhérent  à toute  fouveraineté  de 
de  changer  ou  de  modifier  leurs  reglements } 
En  conféquence  , l’Eglife  ne  peut-elle  pas 
révoquer  les  loix  , quoique  l’Etat  en  ait  or- 
donné l’exécution  , de  même  que  l’Etat  peut 
retirer  fa  proteftion , quoiqu’il  l’ait  folemnelle- 
ment  accordée  ? 

Suivons  l’hipothéfe  jufqu’à  ce  degré  extrême: 
fiippofons  que  l’Eglife  veuille  relativement  à 
une  de  fes  loix  , dont  l’exécution  eft  ordonnée 
par  les  loix  de  l’Etat  , faire  un  changement 
que  le  Souverain  n’adopte  pas , ou  fe  refufer 
à une  réforme  qu’il  defire,  je  foutiens  qu’il 
n’en  réfulte  point  un  préjudice  pour  l’Etat.  II 
eft  impolTible  d’imaginer  que  TEgllfe  toujours 
infpirée  par  fon  divin  Auteur  , toujours  diri- 
gée par  l’efptit  de  fagefTe  & de  charité  , impofe 
jamais  des  devoirs  religieux  qui  nuifent  à la 
Société.  Pour  rendre  plus  fenfible  par  un  exemple 
cette  vérité  que  TEglife  changeant  fes  loix , 
lorfqu’elles  font  fanélionnées  par  l’Etat , ne 
change  rien  à Tordre  civil  , je  continue  de 
prendre  celui  que  je  viens  de  vous  préienter. 
Que  la  Puiffance  féculière  veuille  abroger 
une  Fête  folemnelle  , & que  TEglife  veuille  la 
conferver  , qu’en  réfultera-t-il } Une  obligation 
fubfiftera  au  For  intérieur , qui  ceffera  au  For 
extérieur.  Celui  qui  travaMlera  ce  jour  là , ne 
fera  pas  expofé  à être  repris  de  la  police  , mais  il 
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fera  coupable  devant  Dieu-  Nous  pouvo»i> 
appliquer  ce  raifonnement  à tousles  autres  objets 
fur  lefquels  la  Loi  civile  a fanilionné  de  ion 
autorité  la  Loi  religieuîe.  Si  l’une  des  deux  loix 
eft  changée , une  des  obligations  cefl’e , niais  l’autre 
refie.  Le  Souverain  en  retirant  fa  ptoteélion  ne 
dé  ie  point  fes  fujets  d’une  obligation  de  conf- 
cience  que  l’Eglife  avoiteû  droit  de  leur  impofer. 
Sa  puifTance  n’atteint  pas  jufques-là;  mais  il  les 
délivre  d’un  devoir  civil.  Celui  qui  profite  de 
la  permifiîon  du  Prince  pour  faire  l’aélion  dé- 
fendue par  l’Eglile  pèche  ; mais  il  en  eft  de  ce 
péché  comme  d’une  multitude  d’autres  qui  dans 
l’ordre  civil  ne  font  pas  des  délits  ; il  ne  réfulte 
de  là  aucun  préjudice  pour  l’Etat.  On  ne  voit 
point  la.  Société  fouffrir  de  ce, que  l’Eglife  in- 
terdit beaucoup  de  chofes  que  la  Loi  politique 
ne  défend  pas.  Et  comment  cet  ordre  de  chofes 
livreroit-il  les  intérêts  de  l’Etat  à la  difpofition 
du  Clergé.^  Y étoient-ils  livrés  dans  l’Empire 
Romain,  avant  que  les  Empereurs  fanélionaifent 
par  leurs  Edits  les  Loix  Eccléfiaftiques  ? Y font- 
ils  livrés  encore  dans  tous  les  Empires  où  la 
Catholicité  n’étant  pas  la  Religion  dominante , 
les  Canons  de  l’Eglife  ne  font  point  des  loix  de 
l’Etat  ? Comment  donc  pouvez-vous  craindre 
cette  ufurpation  du  Clergé  , s’il  arrivoit  que  les 
Loix  & les  Canons  cefTaffent  fur  quelques  objets 
de  renfermer  les  mêmes  dilpofitions. 

Rélumons  maintenant  ce  qui  vient  d’être  dit 
fur  l’autorité  refpeêfive  des  deux  puiffances.  La 
queftion  élevée  entre  nous  doit  être  décidée 
ou  par  les  principes  , ou  par  la  confidération 
des  inconvénients.  Si  vous  voulez  la  décider 
par  les  principes  , il  eft  évident  que  l’Eglife 
conferve  fon  indépendance  fur  les  objets  que 
l’inftitution  divine  lui  a fournis  , tel  que  fon 
gouvernement  ; quoique  la  puifTance  temporelle 
par  fes  loix,  établiffe  des  rapports  entre  ces 
objets  & l’ordre  politique.  Si  ces  rapports  la 
privoient  de  fa  jurifdiêlion  fur  ces  points  , elle 
n’auroit  pas  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à fa  coii- 
fervation , elle  n’auroit  pas  un  gouvernement 
qui  lui  fût  propre  , tel  que  doit  l’avoir  toute 
fociété.  Voulez-vous  confiderer  les  inconvé- 
nients } Il  eft  certain  d’une  part , que  la  dé- 
pendance où  vous  mettez  l’Eglife  ftir  tout  ce 
qai  a des  relations  avec  l’ordre  temporel , i’e.xpof»- 
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i.uia  défenfe  à la  perfécution  ; de  l’at  tre  , que 
fon  indépendance  lùr  ces  points  ne  porte  aucun 
préjudice  à la  puifTance  temporelle  qui  n’en 
coni'erve  pas  moins  fa  fuprématie  fur  tout  ce 
qui  eft  de  fon  relfort.  Ainfi  tout  fe  réunit  pour 
affurer  à l’Eglife  fon  autorité  pleine  & entière 
fur  tons  les  objets  fpirituels  de  leur  nature , 
même  fur  ceux  qui  ont  quelque  rapport  avec 
la  (bcicté  politique. 

Je  ne  répondrai  qu’un  mot  aux  exemples  que 
vous  apportez  en  preuve  de  votre  fyftêmc. 
Vous  dites  que  le  Souverain  a droit  d’empêcher 
un  citoj'^en  de  fe  vouer  à l’état  eccléfiaftique 
fans  fa  permiffion , de  régler  le  nombre  des 
temples,  de  fixer  l’entretien  du  culte,  le  trai- 
tement des  miniftres.  Les  frais  du  culte  & le 
traitement  des  miniftres  font  des  objets  pure- 
ment temporels  , ain.fi  que  je  vous  l’ai  dit  ; 
ils  ne  peuvent  faire  partie  de  la  jurifdiêtion  de 
l’Eglife , que  par  la  concefTion  des  Souverains, 
Les  temples  font  de  même  des  édifices  publics. 
Si  l’état  en  refufe  à l’Eglife  , ou  n’en  accorde 
pas  alTez  pour  les  befoins  du  peuple,  l’Eglif® 
peut  réunir  les  fidèles , comme  elle  les  réuniflbit 
autrefois  en  d’autres  lieux.  Par  rapport  aux 
miniftres,  fans  doute  lorfque  l’état  leur  accorde 
une  exiftence  civile  en  cette  qualité , il  eft  le 
maître  de  pofer  les  conditions  auxquelles  il 
attache  cette  exiftence.  Mais  s’il  en  abufoit 
pour  fiipprimer  les  miniftres  de  la  Religion  , 
ou  pour  en  rédujre  le  nombre  au-deffous  de  ce 
qu’exige  le  befoin  de  la  Pveligion  , petifez-vous 
que  l’Eglife  n’ait  pas  droit  d’ordonner  des  Prêtres 
& des  Evêques,  qui  alors  ne  jouiroient  pas  de 
l’état  civil  attaché  à leur  qualité. 

Des  raifonnemens  vous  pafTez  aux  autorités. 
Avant  de  m’engager  dans  cette  partie  de  votre 
difcuffion  , il  eft  néceffaire  que  je  vou.s  renou- 
velle une  obfervation.  Dans  ma  lettre  à .MM,  les 
Adininiftrateurs  du  Département,  je  leur  avois 
indiqué  un  grand  nombre  de  paffages  de  tout 
genre,  de  Souverains  & de  Magiftrats  , de  SS. 
PP. , de  Théologiens  , de  Jurlfconiùltes  , qui 
établiffent , les  uns  l’autorité  de  l’Eglife  fur  fa 
difcipline  & fon  gouver.nemeat , les  autres  l’in- 
dépendance abfolue  de  cette  autorité  fur  tous 
les'  objets  de  fon  reffort.  A ces  autorités  fi  nom- 
breufes  &i  fi  irnpofantes  , vous  ne  répondez 
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."rten  ; vous  n'en  faites  pas  même  mention , 
(juoujue  vous  prétendiez  examiner  toutes  mes  ob- 
jeâions.  J’avois  crû  que  pour  faire  conncître  la 
doé^rine  de  tant  de  grands  perfonnages,  il  fuffi- 
foit  de  marquer  leurs  textes  ; mais  puifque  cette 
indication  lommaire  n’a  pas  été  fuffifante  pour 
vous  éclairer  fur  ce  points  je  vais  vous  rap- 
porter quelques  uns  de  ces  palTages  qui  font 
plus  diamétralement  oppofés-à  votre  fyftême  , 
& que  vous  ne  foupçonnez  pas.  d’avoir  été 
diélés  par  un  efprit  d’ufurpation  en  faveur  de 
la  puilfance  eccléfiaftique. 

De  tous  les  écrivains  qui  ont  traité  l’accord 
du  facerdcce  & de  l’empire,  celui  qui  a dif- 
cuté  la  matière  avec  le  plus  de  profondeur  & 
d’é  udition  , eft  certainement  M.  de  Maica.  On 
ne  lui  a jamais  reproché  d’avoir  favorifé  la 
jurifdiétion  eccléfiaftique  au  préjudice  de  l’au- 
torité civile.  Ce  favant  auteur  pariant  de  la  dif- 
cipline  canonique  , dit  que  c’eft  aux  fynodes 
à en  connoitre  , & non  pas  aux  Magiftrats  ou 
même  aux  princes.  Après  avoir  rapporté  di- 
verfes  preuves  de  cette  vérité  , il  obl'erve  que 
l’on  trouve  un  grand  nombre  de  canons  des 
conciles  & de  décrets  des  Papts  fur  les  rits, 
les  cérémonies , les  Sacremens , les  fondions 
du  clergé,  les  diverfèS conditions eccléfiaftiques, 
les  cenfures  & la  difeipline  , comme  fur  une 
matière  qui  leur  eft  (oumife  , & qu’à  peine 
voit-oa  une  conftitution  portée  par  les  anciens 
Princes  de  leur  pleine  autorité  fur  ces  objets. 
Nous  voyons  bien  , dit-il , que  les  loix  publi- 
ques ont  fuivi , mais  non  qu’elles  ayent  pré* 
cédé  celles  de  l’Eglife , conformément  à Jufti- 
nien  qui , dans  une  de  fes  Novelles , dit  que 
les  loix  font  portées  après  les  canons  & pour 
les  foutenir-  Si  nos  miférables  novateurs,  ajoute- 
t-il  , avoient  obfervé  cette  différence , ils  ne 
lé  feroient  pas  embaraffés  dans  des  opinions 
abfurdes  , par  lefquelles  ils  etendent  l’autorité 
desPiinces  au-delà  des  limites  potées  par  Dieu 
même.  ( i ) 


( I ) Si  agatur  de  difciplinâcanonicâ,  ejus  cog- 
nilio  fynodis  debetur  , non  autem  Magiftraibus , 
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M.  Boffuet  le  plus  zélé  défenfeur  de  nos  li- 
bertés , & de  l’autorité  des  Souverains  contre 
les  entreprifes  de  la  cour  de  Rouie  , n’eft  pas 
moins  précis,  /eme  bornerai  pour  abréger,  à rap- 
peller  un  feul  pâffage  de  cet  illuftre  écrivain: 
Après  avoir  rapporté  une  lettre  de  Charlemagne 
» à Elipandus  , il  ajoute  : n voilà  comment  ce 
» Prince  décida , & fa  décifion  ne  fut  autre 
ï>  chofe  qu’une  foumiffion  abfolue  aux  décifions 
» de  l’Eglife.  Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  foi  : 
« & pour  la  difeipline  , il  me  fuffit  de  rap- 
« porter  ici  l’ordonnance  d’un  Empereur  Roi 
” de  France.  Je  veux  , dit-il  aux  Evêques , 
” qu'appuyés  de  notre  fecours  , & fécondés  de  notre 
” puijfance  , comme  le  bon  ordre  le  preferit  , vous 
” puifjic:^  exécuter  ce  que  votre  autorité  demande, 
” Par  tout  ailleurs,  la  puiffance  royale  donne 
” la  Loi,  & marche  la  première  en  Souveraine; 
» dans  les  affaires  eccléfiaftiques  elle  ne  fait 
” que  fcconder  & fervir  , famulante  ut  dccet 
” potefate  - noftrâ..  Ce  font  les  propres  termes 
” de  ce  Prince.  Dans  les  affaires  non-feulement 
” de  la  foi , mais  encore  de  la  difeipline  ecclé- 
” fiaftique , à l’Eglife  la  décifion  , au  Prince 
” la  proteéfion , la  défenfe  , l’exécution  des 
» canons  & des  régies  eccléfiaftiques.  » ( i ) 
Vous  ne  regardez  pas  M.  de  Fénélon , comme 


vel  etlam  îpfts  principibus  Hinc  eft 

quod  de  ritibes  , ceremoniis  , faeramentis  > cleri 
funftione  , conditlonibus  , cerfirâ  & difcipllnâ  , 
canones  à concilüs  & décréta  à Pontificibus  Ro- 
manis , tanquàm  de  materiâ  fibi  fubjedâ  , frequen- 
tiftimè  edantur  , 5:  vix  ulla  prcferri  puftlt  confti- 
tutio  veterum  Principum  quæ  hâc  derelata  fuerit 
ex  m«ro  poteftatis  fstcularis  imperia.  Secutas  qui- 
dèm  hâc  in  parte  leges  publicas  videnius  , fed 
non  anteceffiffe  , jtixtà  mentem  Juftiniani  qui  no- 
vellâ  LXXXÎII  ait,  ipfas  leges  poil  canones  & 
ad  illos  ferendos  edi.  Quod  diferimen  lî  accurate 
expendiffent  neoterici  quidam  , non  adeô  fe  ab- 
furdls  opinionibus  implicuiffent  , quibu.s  autori- 
tatem  Principum  ultra  limites  à Deo  prrfcriptos 
porrigunt.  ( de  concord.  facerd.  imper.  Pro- 
iegoaien.  pag. , do  ) 

( I ) Poli  tique  facrée  liv.  VU,  art.  5 propof,  Xli 
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un  ufurpateur  de  pouvoir , comrtie  un  Evêque 
qui  cherchoit  à attirer  à la  puiffance  ecdéfiaf- 
tique,  les  droits  de  l’autorité  temporelle.  Voici 
comment  s’exprime  cet  écrivain  fi  éclairé  à la 
fois  & fl  modéré. 

3>  Le'.monde  en  fe  foumettant  à l’Eglife  , n’a 
J)  point  acquis  le  droit  de  l’airujettir.  Les  Princes 
» devenant  enfants  de  l’Eglife,  ne  font  pas  de,- 

V venus  les  maîtres L’Eglife  demeura 

J»  fous  les  Empereurs  chrétiens  aulfi  libre  qu’elle 
» l’avoit  été  ibus  les  Empereurs  idolâtres  & 
j>  perfécuteurs  ....  A Dieu  ne  plaife  que  le 
>»  proteéleur  gouverne.  Il  attend , il  écoute 
hiunilement,  il  croit  fans  héfiter  , i'I  fait  au- 
» tant  obéir  par  l’autorité  de  l'on  exemple  que 
» par  la  puiffance  qu’il  tient  dans  les  mains. 

» Mais  enfm  le  protefteur  de  la  liberté  ne  la 
i>  dininue  jamais  : fa  proteélion  ne  (croit  plus 
» un  fecours  , mais  un  joug  déguifé , s’il  vouloir 
déterminer  l’Eglife , au  lieu  de  fe  laiffer  dé- 
» terminer  par  elle.  » ( i ) 

Benigne  Milletot  dont  l’ouvrage  fur  le  délit 
commun  & le  cas  privilégié  a été  inféré  dans 
le  recueil  des  libertés  de  l’Eglife  gallicane , & 
qui  n’eft  pas , en  conféquence  , fufpeél  de  pré- 
vention en  faveur  de  la  jurifdiélion  ecclefiaf- 
tique,  s’exprime  ainfi  ; » ce  ibnt  deux  puifTanceS 
}>  dif  i Ses  & féparées  que  l’éccléfiafcique  & 

» fécuHère  : toutes  deux  établies  de  Dieu  , elles 
yy  ont  chacune  leur  fin  , leurs  magiftrats  , leurs 
» loix  , leurs  peines  , & ne  peuvent  entre- 
yy  prendre  les  unes  fur  les  autres,  fuion  avec 
"yy  défordre  & confufion.  yy  ( z ) 

Fevret  dans  fon  traité  de  l’abus  , ouvrage  que 
Hauteferre  & piufieurs  autres  écrivains  ont  re- 
gardé comme  très-contraire  aux  droits  de  l’Èglife, 
dit  ; „ il  y a deux  puifTances  fouveraines  6c 
,,  abfolues  par  lefquelles  le  monde  eft  go'uvef- 

„ né Toutes  deux  font  indépendantes. 

,, Toutes  deux  font  fi  bien  parta- 

,,  géés  en  leurs  fondions  & emplois  que  la 


( I ) Sermon  prêché  en  i707aufacre  de  l’Elec- 
teur de  Cologne. 

( 2 ) Traité  du  délit  commuji  & du  cas  pri- 
vilégié. Art.  J. 


puiffance  fpirituelle  ne  s’arroge  point  d’auto- 
rité fur  la  temporelle , ni  la  royale  fur  ce 
qui  eft  de  la  fpirituelle.  11  y a plus  de  300 
ans  qu’un  Procureur  général  du  Parlement  dC' 
Paris  , parlant  de  ces  deux  PuifTances  difoit  : 
duas  illas  jurifdiSiioncs  (juibus principaliter  mundus 
regitur , à Dco  fuijje  ad  invicem  feparatas  , dis- 
tinblas  b*  divifas , ità  ht  neutfa  alteri  fubejjet.  „ ( t ) 
M.  Gilbert  de  Voifins,  un  des  plus  célébrés 
Avocats  généraux  du  parlement  de  Paris , y 
profélToit  les  mêmes  principes.  „ Nous  recon- 
„ noiffoas  toujours  la  diftinétion  & l’indé- 
„ pendanee  des  deux  puifTances  établies  fur  la 
„ terre  pour  la  conduite  des  hommes  , le  fa- 
„ cerdoce  & l’empire  , la  puiffance  de  la  Re- 
„ ligion  & celle  du  gouvernement  temporel. 
„ Toutes  deux  immédiatement  émanées  de 
„ Dieu,  elles  trouvenf  chacune  en  elles-mêmes, 
„ le  pouvoir  qui  convient  à leur,  inftitution  &. 
„ & à leur  fin.  S’il  eft  vrai , comme  on  n’en  fau- 
„ roit  douter  qu’elles  fe  doivent  une  aftîftaneej 
„ mutuelle,  c’eft  par  voie  de  correfpondance 
„ & de  concert , & non  pas  de  fubordination 
„ 6l  de  dépendance.  „ ( 2 ) 

Si  telle  eft  la  doélrine  des  écrivains  que  l’on- 
regarde  comme  les  moins  Favorables  à la  jurif- 
didion  eccléfiaftique , jugez  , Monsieur  , com- 
bien il  me -feroit  facile  de  vous  oppofer  une  nuée 
d’autorités  qui  combattroienr  votre  fyftéme  : 
mais  je  rn’en  tiens  à celles-ci  dont  vous  ne 
contefterez  pas  le  poids,  & que  vous  ne  foup- 
çonnerez  point  de  partialité.  Rapprochez  des. 
paffagesqueje  viens  de  rapporter  , votre  prin- 
cipe que  tout  ce  qui  acquiert  des  relations  avec 
Tordre  temporel  , devient  auffitôt  temporel , & 
effayez  de  le  concilier  avec  la  doétrine  de  ces. 
auts,urs. 

Examinons  maintenant , Monsieur  , lî  les 
autorités  que  vous  citez  font  auffi  refpedables 
en  elles  mêmes , & auffi  concluantes  que  celleS' 
que  je  viens  de  rapporter. 

La  première  eft  celle  de  M.  tevayer  de  Bou- 
ligny.  “Vous  aviez  crû  fur  l’intitulé  d’une  édi- 


( I ) Traité  de  l’abus , liv.  i.chap.  VIII.  §,  i, 
( i ) Réquifîtoire  du  20  Février  1731. 
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tîon  de  fon  ouvrage  qu’il  étoit  de  M.  Talon. 
Il  y a loin  de  l’un  de  ces  auteurs  à l’autre, 
& vous  pouvey  reconnoître  combien  j’avois 
eù  raifon  de  vous  porter  le  défi  de  trouver 
dans  un  auteur  auffi  lavant  que  M.  Talon,  l’a- 
pologie de  votre  (yftême.  Je  m’étonne  que  vous 
rapportiez  un  paffage  qui  contredit  un  principe 
reconnu  formellement  par  vous  même.  Rap- 
peliez-vous que  vous  avez  établi  page  8 , que 
non-feulement  le  dogme  & la  foi , mais  tout 
ce  qui  les  intéreffe  ; la  morale , l’adminiftration 
des  Sacremens , & la  difcipline  intérieure  établie 
pour  leur  confervation , font  intérieurs  à l’Eglife, 
& font  partie  de  l’ordre  fpirituel.  Ici  vous  vous 
appuyez  d’un  paffage  dont  le  principe  fonda- 
mental eft  que  de  même  quen  tout  ce  qui  ejî  de 
la  foi  , Pétat  efl  fubordonné  à VEglife  , de  même  en 
tout  ce  qui  n'ejl  point  de  la  foi , l’EgUfe  efl  fub- 

ordonnée  à Pétat Que  l’ordre  furnaturel 

ne  concerne  que  les  ckofes  de  foi  : car  il  ny  a que 
cela  de  furnaturel  ; hors  delà  tout  le  re(le  efl  naturel 
6»  humain.  Comment  pouvez-vous  invoquer  à 
l’appui  de  vos  principes , des  principes  contra- 
diftoires  aux  vôtres  ? Comment  pouvez-vous 
réclamer  le  témoignage  d’un  écrivain  dont  vous 
avez  d’avance  abjuré  l’erreur  ? Et  quelle  idée 
doit-on  concevoir  de  votre  fyftême , fi  vous 
n’avez  , pour  le  foutenir  que  des  autorités  erro- 
nées de  votre  propre  aveu. 

Non-feulement  M.  Levayer  de  Boutigny 
profeffe  une  doftrine  contraire  à la  vôtre , mais 
il  fe  contredit  formellement  lui-même  dans  un 
autre  endroit  du  même  ouvrage.  r>  Quand  la 
„ promotion  ( d’un  Prêtre  à l’Epifcopat  ) eft 
.,  faite , le  magiftrat  politique  ne  peut  plus  l’an- 
„ nuler  , fans  l’autorité  de  l’Eglife  , à caufe  du 
„ mélange  d’adminiftration  fpidtuelle  qui  ne 
„ peut  être  donnée  ni  otée  que  par  la  puiffance 
„ fpirituelle.  „ ( i ) Ici  cet  auteur  convient 
qu’il  y a une  adminiftration  fpirituelle  : il  re- 
connoît  donc  qu’il  y a des  chofes  fpirituelles 
outre  la  foi.  Conciliez  ce  paffage  de  M.  Levayer 
de  Boutigny  , avec  celui  que  vous  avez  rap- 


(  I ) Deuxième  partie , quatrième  differt# 


porté  ; ou  plutôt , Monsieur  , abandonnez  l’au- 
torité d’un  écrivain  qui  ne  s’accorde  ni  avec 
vous  ni  avec  lui-même. 

Vous  citez  enfuite  trois  conciles  tenus  en 
l’an  813,  fous  le  régné  & par  les  ordres  de 
Charlemagne  : celui  de  Mayence,  le  troifiéme 
•I®  Tours,  & Je  deuxième  de  Châlons  fiir- 
Saône , dont  vous  prétendez  inférer  que  l’Eglife 
fe  bornoit  à préfenter  les  régies  de  difcipline  , 
& que  le  Souverain  avoir  le  droit  de  les  adop- 
ter ou  de  les  rejetter.  Je  vous  répondrai  d’abord 
qu  il  faut  retrancher  de  votre  lifte  le  concile 
de  Tours,  qui  dit  fimplement  qu’il  a diftingué 
en  différents  chapitres  les  réformes  canoniques , 
pour  les  préfenter  à l’empereur.  ( 1 ) Je  vous 
répondrai  enfuite  qn’il  ne  faut  pas  preffer  ri- 
goureufement  des  expreffions  qui  peuvent  être 
trop  fortes.  Charlemagne  étoit  un  Prince  très- 
zélé  pour  le  bien  de  l’Eglife.  Il  affembloit  fré- 
quemment des  conciles  : il  faifoit  exécuter  lefirs 
décifions,  & en  formoit  fouvent  fes  capitulaires. 
Ces  conciles  de  J/Iayence  & de  Tours  avoient 
été  convoqués  par  lui.  Il  étoit  naturel  que  les 
Evêques  lui  téinoignaffent  leur  reconnoiffance 
du  bien  qu’il  ne  ceffoit  de  procurer  àl’Eglife; 
qu’ils  lui  exprimaffent  leur  confiance  dans  fes 
lumières  très-fupérieures  à celles  de  fon  fiécle , 
& dans  fes  vues  qui  tendoient  toiues  à l’avantage 
de  la  Religion.  C’eft  ici  un  hommage  pei'fonnel 
qu’ils  rendent  au  genie  & aux  vertus  de  Char- 
lemagne, & non  pas  un  aveu  qu’ils  font  de 
leur  incompétence  fur  la  difcipline  intérieure  de 
l’Eglife.  Je  vous  répondrai  enfin  que  les  Souve- 
rains , ainfi  que  je  l’ai  déjà  obfervé  , ont  droit 
non-feulement  de  régler  la  difcipline  extérieure 
qui  eft  de  leur  reffort , mais  auffi  de  diêler  des 
loix  pour  faire  obferver  les  canons  fur  la  difci- 
pline intérieure.  Ces  deux  conciles  ayant  fait 
divers  canons  ou  chapitres  pour  réformer  des 
abus  & rétablir  l’ancienne  difcipline , il  étoit 


( I ) Et  quæ  fecundîlm  canonicara  régulât» 
emendatione  indigent , diflindè  per  capitula  anno- 
tavlmus  , fereniffimo  imperatorl  nofiro  oftendenda 
( concil.  Turon,  III,  an,  813.  præf.  ) 


nature!  qu’ils  les  prefentaflent  a I empereur  , 
pour  qu’il  les  l'anaionnàt  de  fon  autorià'  Celui 
de  Ciiulonslui  demande  de  fiippléerpar  la  lagene 
à ce  qu’il  peut  avoir  omis  : | ^ efteiftive- 

ment  ce  Prince  avoir  le  droit  d ordonner  1 exe- 
cution de  tous  les  canons  , même  de  ceux  qui 
n’étoient  point  renouvelles  par  ce  concile.  Celui 
de  Maj-ence  ne  lui  propofe  point  de  corriger 
dans  fes  canons  ce  qu’il  trouvera  digne  de  correc- 
tion , mais  d’ordonner  que  cela  foit  corrige  , 
( a ) ce 'qui  fuppolê  un  nouvel  examen  tait 
dans  un  autre  concile.  Vous  voyez , Monsieur, 
que  ces  trois  conciles  dont  on  a tant  abiue  pour 
établir  lafuprématie  des  Souverains,  ne  prou- 
vent point  ce  qu’on  a prétendu  en  conclure. 

Le  trait  du  Pape  St.  Grégoire  que  vou»  rap- 
portez enlliite , eft  ablolument  ét.anger  à la 
queftion  aétuelle.  La  profeliion  religivUle  n ep- 
pai'tient  pointa  la  difeipline  elTentielle  de  i Eglilé. 
Comme  elle  impofe  de»  devoirs  dans  l’ordre 
civil , le  Souverain  a droit  de  i admettre  dans 
fes  états  ou  de  l’en  exclure.  II  peut  auffi  y appo- 
fer  des  conditions  , même  fous  peine  de  nullité. 
Ainft  nos  Rois  ont  exigé  pour  la  profeffion  re- 
ligieufe  des  formalités  dont  l’obfervation  eft:  né- 
ceftaire  à fa  validité.  L’empereur  Mauiice  pouvoir 
donc  légitimement  l’interdire  à ceux  qui.etoient 
engagés  dans  la  milice..  St.  Grégoire  en  lui 
adreffant  des  repréfentations  fur  fa  loi , étoit 
toujoursobligéd’y  obtempérer  : & la  feule  confé- 
qiience  qu’on  puiffe  tirer  de  ce  fait,  eft  celle 
’ qu’en  infère  M.  Dupin  , qu'il  faut  fe  foumettre 
aux  loix  du  Prince  qui  concernent  le  ^gouvernement 
civil , quand  même  elles  ne  feraient  pas  entièrement 
favorables  à TEflife.  Nous  reconnoiffons  , nous 


( I ) Quatenùs  ejus  prudenti  examine  ea  quæ 
rationabiliter  decrevimus  confirmentur  ; licubi  mi- 
nus aiiijuid  egimus  , illius  tapientia  (uppleatur. 
( concil.  Cabil  li.  an,  8i?.  præf.  ) 

( Z ) Et  quidquid  in  eîs  emendatione  dignum 
Teperltur,  veftra  magnifica  imperialis  dignitasju- 
■iieat  emendare , ut  ità  emendara  nobis  omnibus 
& cunétæ  chriftianæ  plebi  ac  pofterls  nofirispro- 
fîciant  ad  vitam  & falutenit  ( conçü»  Mogunt. 
an.  813.  præf.  ) 


) 

profelTons  hautement  cette  vérité  , & il  eft  inu- 
tile que  vous  vous  occupiez  de  nous  la  prouver. 

Enfin  vous  dites  que  plufieurs  Rois  & Ent- 
pereurs  ont  porté  des  loix  fur  la  difeipline  exté- 
rieure de  l’Eglife.  Ils  en  ont  publié  aufti  fur  la 
difeipline  intérieure  , mais  avec  cette  difiérence 
que  pour  l’une  ils  régloient , ils  décidoient , ils 
agiflbient  de  leur  pleine  autorité  , & que  par 
rapport  à l’autre,  ils  ne  faifoient  que  preferire 
l’obfervation  des  canons  de  l’Eglife.  Prouvez 
contre  iM.  de  Marca  que  les  loix  des  Princes 
fur  cette  discipline,  ont  précédé  l.es  canons, 
& ont  véritablement  réglé  l’adminiftration  in- 
térieure de  l’Eglife , ou  n’argumentez  point  de 
loix  qui  étant  portées  après  les  canons  & pour 
les  faire  exécuter , prouvent  au  contraire  que 
l’autorité  fur  ces  matières  appartient  abfolii- 
ment  à i’Eglife. 

Il  me  femble  , Monsieur  , que  j’ai  répondu 
à toutes  vos  raifons  , à toutes  vos  autorités  , 
fur  la  queftion  générale  du  pouvoir  des  fouve- 
tains  relativement  à la  difeipline  eccléfiaftique. 
Je  ne  crois  pas  en  avoir  laiffé  une  feule  en 
arrière  ; & il  me  paro’it  démontré  que  les  unes 
ne  prouvent  rien  , & que  les  autres  prouvent 
ce  qui  n’eft  pas  en  queftion.  Je  vais  vous  fuivre 
avec  la  même  exaélitude  dans  l’application  que 
vous  faites  de  ces  principes,  à la  nouvelle  cir- 
confeription  des  Diocèfes  , & aux  éleélions  dé- 
crétées par  l’Affemblèe  Nationale. 

Je  vous  avois  dit  que  l’intérêt  de  VEgUfe  dans 
la  démarcation  des  dioc'efes  & des  paroijfes  , nef. 
pas  l'étendue  plus  ou  moins  grande.  J'avois  ajouté  : 
fan,  intetêt  e(i  que  dans  ce  Dioc'efe  & dans  cette 
ParoitJ'e  , les  fonêlions  ne  foient  exercées  qu'avec 
un  pouvoir  émané  dune  mifjton  légitime.  Vous  fup- 
primez  la  fin  de  mon  raifonnement  : tronquant 
ainft  le  palfage  que  vous  citez , vous  en  tirez 
cet  argument  en  faveur  de  votre  fyftéme.  De 
mon  aveu  l’intérêt  de  l’EgUfe  n’eft  pas  l’étendue 
plus  ou  moins  grande  des  diocèfes  & des  pa- 
roilTes:  mais  l’état,  de  fon  côté;  à un  intérêt  fen- 
fible  à cette  étendue  ; donc  la  démarcation  des 
Diocèfes  & des  Paroiffes  eft  du  relTort  de  la 
puiffaace  politique. 

Le  vice  de  ce  raifonnement  eft  que  vous 


( ) 


me  faites  dire  ce  qrikje  n’ai  pas  avancé.  Vous 
m’attribuez  la  propofition  générale  & abfolue , 
que  l’Eglife  n’a  aucun  intérêt  à l’étendue  plus 
ou  moins  grande  de  fes  diocèfes.  J’ai  dit  feule- 
ment ce  qui  eft  très-différent,  que  l’intérêt  de 
de  l’f  glife  dans  l’affaire  préfente  , l’intérêt  ré- 
clamé par  fes  miniftres  ne  confiffoit  pas  à con- 
server les  limites  aéliielles  ou  à les  changer. 
Si  j’avois  dit  en  général  , que  l’étpndue  des  dio- 
cèfes n’intéreffe  pas  l’Egüfe , j’aurois  proféré  une 
grande  abfurdité.  Il  ell  évident  que  l’Eglife  elf 
intéreffée  à ce  que  les  pafteurs , tant  du  pre- 
mier que  du  fécond  ordre  foient  dans  un  nom- 
bre fuffifant  pour  l’inftrudion  & la  direftion  des 
bdiles.  Elle  a un  intérêt  plus  grand  encore  à 
ce  que  les  démarcations  foient  faites  par  elle  , 
afin  que  la  miÆon  divine  & la  jurifdiélion  fpi- 
rituelle  arrivent  dans  chacune  de  fes  parties  par 
les  canaux  qui  doivent  les  communiquer. 

Voici  donc  le  véritablefens  de  la  phrafe  que  vous 
citez,  & dont  vous  faites  le  principe  fondamental 
de  votre  raifonnement.  L’étendue  plus  ou  moirts 
grande  des  Diocèfes  & des  Paroiffes  n’eft  pas 
dans  l’affaire  de  la  circonfcriptton  propofée  ; 
l’intérét  réel  de  l’Eglife , fon  intérêt  effentiel  & 
principal  eff  la  confervation  de  la  véritable 
milTion  & de  la  légitime  jurifdiélion.  D’après 
cette  explication  l’aveu  que  vous  m’avez  attribué 
difparoît , & il  ne  relie  qu’uii  principe  dont  vous 
ne  pouvez  tirer  aucun  parti. 

Examinons  maintenant  votre  raifonnement, 
indépendamment  de  cet  aveu  prétendu.  L’intérêt 
très-direél  qu’a  la  Nation  à l’étendue  des  Diocèfes 
&L  des  Paroiffes , place  cet  objet  dans  le  rang  des 
objets  extérieurs  que  vous  avez  prouvé  devoir 
être  réglés  par  la  Puiffance  ci  vile.  Vous  n’avez  pas 
prouvé  que  les  rapports  avec  l’intérêt  de  l’Etat, 

' plaçaffent  leurs  objets  au  rang  de  la  difcipiine 
extérieure  & temporelle  ; je  vous  ai  démontré 
au  contraire  que  les  relations  établies  par  les 
■ Souverains  entre  l’Eglife  & l’Etat,  n’avoientpas 
déplacé  leurs  objets,  & avoient  iaiffé  dans  l’ordre 
de  la  difcipiine  intérieurs  & fpirituelie,  tout  ce 
qui  en  faifoit  partie  antérieurement.  Ainfi  cet 
argument  efl  rêfolu  d’avance  par  ce  que  je  vous 
ai  répondu  ci-deffus.  • 

Vous  entrez  après  cela  dans  le  véritable  point 
de  la  queflion.  Elle  confifte,  comme  je  Pavois 


obfervé  , à favoir  à qui  il  appartient  de  donner 
aux  Miniflres  de  l’Eglife  la  miffion  & la  jurif- 
diélion  rpirituelles , de  déterminer  l’étendue  qui 
fera  confiée  à chacun  d’eux,  de  circonfcrire les 
limites  dans  lefquelles  ils  pourront  les  exercer. 
Vous  ne  rapportez  pas  toutes  les  raifons  par 
lefquelles  j’avois  montré  que  ces  objets  étoient 
du  rellort  du  la  Puiffance  fpirituelie;  mais  vous 
rappeliez  quelques-uns  de  mes  principes , &: 
enfuite  vous  y répondez. 

5>  Je  vous  demanderai  fl  lorfque.Jefus-Chrift 
j>  inflitua  les  Apôtres , il  leur  a tracé  les  dé- 
marcations de  territoires , & s’il  a limité  leurs 
5)  pouvoirs.  Il  leur  a dit,  injîruife:!^  les  Nations 

& Us  haptife:^  leur  enjei^nant  d’ohferver  tout  ce 
)>  que  je  vous  ai  ordonné.  ....  comme  mon  Pere 
il  m a envoyé  , je  vous  envoyé  aufji  : recevez  le  St.- 
” Efptit , ceux  dont  vous  remettrez  les  péchés, 

« ils  leur  feront  remis.  Voilà  bien  une  jurifdic- 
3>  tion,  une  miffion  univerfelles  & fans  bornes, 

» J.  C.  envoya  les  Apôtres  comme  fon  pere  l’a 
3>  envoyé,  & fans  doute  la  miffion  de  J.  C.  n’étoit 
33  pas  limitée.  Or  les  Apôtres  avoient  un  pouvoir 
33  femblable  à celui  qu’avoit  Jefua-Chrifl  lui- 
33  même , & les  Evêques  leurs  fucceffeiirs  l’ont 
3»  auffi.  Il  ne  peut  pas  y avoir  de  différence 
3»  entre  la  Puiffance  des  premiers  -Pafteurs  & 

3)  celle  des  Paftenrs  aéluels.  Les  Prêtres  à qui 
3)  l’Eglife  confère  l’onélion  de  J’épifeopat,  re- 
33  çoivent  donc  toi.s  avec  cet  augufte  caraélère, 

„ le  droit  d’en  exercer  les  fonélions  par-tout 
„ où  l’intérêt  de  la  Religion  les  appelle.  Ainfi 
„ dans  les  empires  où  la  Religion  Catholique 
,,  eft  la  Religion  de  l’état , c’eft  la  puiffance  ci- 
,;  vile  qui  fixe  l’exercice  de  cette  miffion  fainte , 
„ en  affignant  le  territoire  où  elle  admet  que 
„ les  Evêques  exercent  publiquement  les  pou- 
3>  voirs  qu’ils  tiennent  de  l’Eglife.  Ce  feul  rai- 
,,  fonnement.  Monsieur,  fondé  fur  l’écriture 
' „ même,  me  paroît  détruire  tous  ceux  que  vous 
„ avçz  faits  fur  la  miffion  & la  jurifdiélion.  „ 
Si  J.  C.  a donné  comme’  vous  le  prétendez  , 
à chacun  de  fes  Apôtres , une  miffion  & une 
jurifdiélion  univerfelles  & fans  bornes  , fi  tous 
. les  Evêques  en  vertu  de  leur  confécration  onr 
un  pouvoir  femblable  , s’ils  reçoivent  avec  leur 
augufte  caraélèfé , le  droit  d’exercer  leurs  fonc- 
tions par  tout  où  l’intérêt  de  la  Religion  le$ 


appelle , comment  rAlTemblée  Nationale  s’eft- 
elle  permis  de  limiter  la  miffion  & la  jurifdic- 
tion  des  Evêques  , & de  circonfcrire  les  terri- 
toires où  ils  exerceroient  leurs  tbnêtionsr  Quelle 
puiffance  humaine  peut  intervertir  l’ordre  établi 
par  J.  C.  & donner  des  bornes  à une  million 
que  Dieu  a voulu  qui  fut  illimitée  ? Dans  votre 
fyftême  la  conftitut.on  du  clergé  ne  ’ préfente- 
pas  feulement  une  uùirpation  des  droits  de 
l’Eglife , elle  renferme  une  contradiélion  mani- 
fefte  aux  décrets  divins. 

Et  ce  qu’il  y a de  plus  extraordinaire  dans 
cette  réponfe  , c’eft  que  vous  fondez  précifé- 
ment  le  droit  que  vous  attribuez  à la  puiffance 
civile  de  limiter  par  des  circonfcriptions  la  million 
des  Evêques , fur  l’ordre  de  J.  C.  qui  a voulu 
que  la  million  des  Evèqufis  fût  illimitée.  Les 
Prêtres  à quiHEglife  confère  l'onêlionde  l’ép  f copat 
reçoivent  tous  avec  cet  augujle  caraêlère  le  droit  d’en 
exercer  les  fondions  par- tout  où  l’intérêt  de  la  Reli- 
gion les  appelle.  Ainfi  dans  les  empires  où  la  Re- 
ligion catholique  ejî  la  Religion  de  l’état  , défi  la 
vuijfance  civile  qui  fixe  l’exercice  de  cette  mijjlon 
fainte  ; en  ajjignant  le  territoire  où  elle  adnut  que 
les  Evêques  exerceront  publiquement  le  s pouvoirs  qu'ils 
tiennent  de  l’Eglife.  Expliquez-noliS  , MONSIEUR  , 
je  vous  prie,  la  liailbn  qui  exifte  entre  votre 
principe  & votre  conféquence.  Conciliez  ces 
deux  alTertions  que  les  Evêques  ont  droit  d’exer- 
cer leurs  fonétions  par-tout , & que  la  puiffance 
civile  fixe  l’exerciccàt  leur  million , en  alïignant 
un  territoire.  Et  vous  appeliez  cette  argumen- 
tation un  raifonnement  fondé  fur  l’écriture 
même,  & vous  dites  qu’il  vous  paroît  détruire 
tous  les  raifonnements  que  j’ai  faits  fur  la  million 
& la  jurifdiétion  , même  ceux  que  vous  vous 
abftenez  de  rapporter. 

Après  avoir  examiné  votre  raifonnement, 
je  reviens  à votre  principe.  Eft-il  vrai  que  J.  C. 
ait  donné  à chacun  de  fes  Apôtres  & des  Evêques 
leurs  fucceffeurs,  une  million  & une  jurifdic- 
tion  univerfelle  & fans  bornes  ? Il  a dit  à fes 
Apôtres  ; Alk:^  , enfeigne:^  toutes  les  nations  en  les 
baptifant.  Les  Apôtres  avoient  deux  manières 
de  remplir  la  miffion  qui  leur  étoit  donnée  , 
. ou  en  prenant  chacun  le  monde  entier  pour 
objet  de  leur  miniftère  , ou  en  fe  diftribuant  les 
différentes  parties  du  monde  , & allant  chacqn 
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annoncer  l’Evangile  dans  la  partie  confiée  à 
leur  zèle.  Le  précepte  du  Sauveur  ell  donc  i'ul- 
ceptible  de  deux  fcns  : la  miffion  univerfelle 
qu’il  confère  peut  être  donnée,  ou  à chacun  des 
Apôtres  en  particulier,  ou  au  corps  des  Apôtres 
en  général,  pour  être  exercée  diftributivement 
par  tous.  Comment  pouvons-nous  connoître  le- 
quel de  ces  deux  fens  étoit  le  véritable  i C’ell 
fans  doute  par  la  manière  dont  les  Apôtres  & 
l’Eglife  l’ont  entendu.  D’abord  perfonne  n’a  dû 
mieux  comprendre  les  paroles  du  Sauveur  , 
que  ceux  à qui  elles  étoient  direélement  adref- 
fées  pour  les  exécuter.  Enfuite  nous  tenons , 
& ce  principe  eft  la  bafe  de  la  foi  catholique , 
que  c’eft  à l’Eglife  à fixer  le  vrai  fens  des  di- 
vines écritures.  Or  nous  voyons  les  Apôtres 
après  la  defcente  du  St.  Efprit  fe  partager  entr’eux 
le  monde.  Leur  chef  fe  rixe  à Rome  , capitale 
de  l’Univers  : St.  Jacques  à Jérufalem  , St. 
André  porte  la  foi  dans  l’Achaïe  ; St.  Simon 
dans  l’Egypte  , & ainfi  des  autres.  Los  difciples 
qu’établiffent  après  eux  les  Apôtres,  font  atta- 
chés à des  lieux  particuliers.  St.  Pierre  fixe  St. 
Marc  à Alexandrie  ; .St.  Paul  laiffe  Timothée  à 
Ephefe  & Tite  en  Crete.  Nous  voyons  dans 
l’Âpocalypfefept  Evêques  placés  dans  fept  Villes 
de  l’Afie  mineure.  Tous  les  Evêques  des 
premiers  fiécles  ont  chacun  leur  diocèfe.  Auffitôt 
que  l’Eglife  délivrée  des  perfécutions  eft  libre 
de  s’affembler  en  concile , la  première  de  ces 
Stes  Affemblées  défend  aux  Evêques  de  faire 
les  ordinations  , & de  rien  difpofer  dans  les 
diocèfes  d’autrui.  ( i ) Beaucoup  d’autres 
conciles  ont  renouvellé  en  différents  fiécles 
cette  défenfe.  (2  ) Ils  ont  donc  penfé , ils  ont 
jugé  que  chaque  Evêque  n’avoit  pas  reçu  de 
J.  C.  une  milfion  univèrlelle  , & par  conféquent 


Ci)  Ut  nullus  Epijcoporum  in  paræciâ  alterius 
ordinaciones  presbyterorutn  aut  diaconorum  faciat, 
e'xceptis  Patriarchâ  & Archiepiscopo  in  locis  quæ 
fub  poteftate  eorum  funt  , nec  quidquam  difponac 
iu  aliéna  paræçiâ  , fine  licentià  proprii  Epifcopi. 
r CoHcil.  Nie.  an.  316.  cap.  XXXVIIl  inter  Ca- 
nones  arab.  J 

(2)  Voyez  les  paffages  cités  dans  l’Sxpofition  des 
principes , Sc  dans  l’inil.  Paft.  de  l’Evêque  de  Bou- 
logne, 
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votre  principe eft  aufîî erroné,  que  votre  con- 
féquence  vicieufe. 

J’avois  établi  que  la  nouvelle  conftitution 
du  clergé,  formée  par  la  feule  autorité  tem- 
porelle , interrompoit  l’apoftolicité  du  miniftère , 
& je  l’avois  prouvé  par  des  autorités  refpec- 
tables.  Vous  fupprimez  tous  les  raifonnements  , 
toutes  les  autorités , & vous  répondez  que  ce 
feroit  dégrader  r apojîolicitè  , que  de  la  croire  atta- 
chée à telle  ou  telle  Eglife  , à tel  ou  tel  fiége.  • . . . 
Que  rapojloUché  fe  communique  par  la  confécra- 

tion  qui  ejl  l' œuvre  de  T Eglife, Que  ra- 

pojlolicité  du  minif'ere  ne  pourroit  être  interrompue , 
6*  qu’il  ne  pourroit  y avoir  fchifme  fur  cet  objet, 
que  dans  le  cas  où  la  confécration  feroit  irrégulière- 
ment faite  par  des  miniflres  fans  caraêière. 

Vous  ne  difcoaviendrez  pas  , Monsieur  , 
que  l’apoftolicité  du  miniftère  dans  l’Eglife,  ne 
foit  un  point  de  doftrine  , un  dogme  de  la  foi. 
Ainfi  lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  en  quoi  con- 
fifte  cette  apoftolicité  , vous  ne  nierez  pas  que 
c’eft  à l’Eglife  à le  prononcer.  Vous  prétendez 
qu’elle  confifte  uniquement  dans  la  fucceffion 
de  confécration  , & nullement  dans  celle  des 
fiéges  épifcopaux  ; rapportez  donc  à l’appui  de 
votre  alTertion  quelque  autorité  eccléfiaftique. 
Mais  je  fuis  sûr  que  vous  n’en  citerez  aucune  , 
parce  que  la  doélrine  de  TEglife  a toujours  été 
oppofée  à votre  fyftême.  On  a conftamment  re- 
connu que  le  miniftère  apoftolique  étoit  celui 
qui  defcendoit  des  Apôtres,  non-ieuleraent  par 
une  fuite  d’ordinations  valides , mais  aufli  par 
une  fucceffion  légitime  dnns  des  fiéges  fondés 
par  les  Apôtres,  ou  par  leurs  véritables  fuc- 
ceffeurs.  C’eft  la  réunion  de  ces  deux  caraéfères 
qui  conftitue  l’apoftolicité  du  miniftère  ; l’ab- 
fence  de  l’un  des  deux  fuffit  pour  la  détruire. 
Novatien  avoit  été  ordonné  félon  les  formes 
canoniques  par  des  Evêques  de  fon  parti  légi- 
timement confacrés , & précifément  de  même 
que  les  intrus  qui  ufurpent  aujourd’hui  nos 
fiéges.  Il  n’en  fut  pas  moins  repouffé  par  l’Eglife , 
& regardé  comme  fchifmatique , parce  qu’il 
interrompoit  laprécieufe  fucceffion  des  Evêques. 
Il  en  fut  de  même  de  Majorin  que  les  Dona- 
tiftes  oppoferent  à Cécilien.  Ce  n’étoit  pas  fon 
•rdination  qu’on  lui  reprochoit , c’étoit  fon  in- 
trufion  fur  un  ûége  légitimement  occupé.  J'ai 
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rapporté  des  palTages  bien  précis  de  St.  Irénée, 
de  Tertuüien , de  St.  Cyprien  , de  St.  Auguftin  , 
de  St.  Optât , de  St.  Epiphane  , qui  tous  fe  réu- 
niffent  pour  établir  cette  vérité  , que  l’apofto- 
licité  du  miniftère  confifte  non-feulement  dans 
l’ordination  des  Evêques , mais  auffi  dans  la 
fucceffion  de  leur  miniftère.  Qu’oppofez-vous 
à l’autorité  de  toute  la  tradition  fur  un  point 
de  doélrine  ? Votre  fimple  dénégation. 

Vous  citez  enfuite  à l’appui  de  votre  fyftême 
un  long  palTage  de  M.  Monnel , Curé  de  Val- 
delancourt.  Il  y a dans  toute  citation  deux  chofes 
bien  diftinéles  à confidérer  , l’autorité  de  l’écri- 
vain , & les  raifons  qu’il  apporte.  Je  vous  aban- 
donne la  première  , & je  paffe  à l’examen  des 
raifonnements. 

J’admets  la  diftîhétion  de  M.  Monnel , & je 
confidére  avec  lui  la  jurifdiélion  épifcopale  fous 
deux  points  de  vue  : en  elle  même  , & dans  fon 
exercibilité.  Il  convient  que  le  pouvoir  en  lui 
même  vient  de  Dieu  : mais  je  lui  demande  com- 
ment l’exercibilité  peut  être  donnée  par  les 
hommes , comment  le  droit  d’exercerun  pouvoir 
tout  fpirituel,  peut  être,  comme  il  le  dit,  entière- 
ment temporel.  Il  fte  donne  aucune  raifon  de 
cette  fingulière  alTertion  qui  , cependant  pour 
être  adoptée , auroit  befoin  de  preuves  bien 
fortes.  Je  me  trompe , Monsieur  , il  l’appuie  fur 
un  raifonnement  fi  extraordinaire  , que  je  ne 
puis  m’empêcher  de  le  rapporter  d’après  vous  : 
M il  exifte  donc  une  difFére*nce  effentielle  entre 
» le  pouvoir  & le  droit  d’exercer  les  fondions 
3>  épifcopales  : le  droit  n’eft  donc  point  une 
» fuite  néceffaire  du  pouvoir  : le  pouvoir  & le 
)»  droit  n’ont  donc  pas  la  même  origine.  » La 
Logique  de  M.  Monnel  eft  en  vérité  bien  étrange. 
Jamais  avant  lui  perfonne  n’avoit  conclu,  de  ce 
que  deux  chofes  étoient  diftinéles , qu’elles 
avoient  des  origines  différentes.  Quand  il  fut 
admis  dans  le  facerdoce , il  reçut  par  Timpofition 
des  mains,  le  pouvoir  radical  de  remettre  les  pé- 
chés. Il  a depuis , en  vertu  d’une  délégation , reçu 
le  droit  d’exercer  ce  pouvoir.  Penfe  t-il  que  ce 
fut  la  puiffance  temporelle  qui  lui  donna  cette  dé- 
légation i II  fait  donc  & par  fa  propre  expérience 
que  le  pouvoir  en  lui-même  & le  droit  de  l’exer- 
cer peuvent  avoir  la  même  origine.  C’eft  là  ce- 
pendant le  feul  argument  qu’apporte  M.  Monnel, 
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lafeul  dont  il  conclud  que  le  Souverain  peut 
fans  le  concours  eccléfiaftique  ériger  ou  fup- 
primer  les  évêchés  , en  changer  le  fiége  , en  dé- 
placer les  limites , & fur  lequel  vous  vous  exta- 
fiez , en  vous  écriant , voilà  des  raifonnements 
folides  qui  réfutent  viéloritujenicnt  Us  vôtres. 

Vous  vous  propofez  d’achever  ma  convic- 
tion par  un  grand  nombre  d’autorités.  Voyons 
fl  elles  font  auffi  nombreufes  & aulîi  concluantes 
que  vous  le  promettez. 

„ L’EgUfe  encore  à fon  berceau , fuit  pour 
,,  la  divifion  territoriale  des  Diocèfes  & des 
„ Métropoles,  le  plan  de  divifion  des  Provinces 
,,  Romaines  ; elle  fe  conforme  à l’ordre  po- 
» litique.  v 

Vous  avouez  que  c’eft  l’Eglife  qui  a fuivi 
cette  divifion , vous  convenez  que  c’eft  elle  qui 
s’y  eft  conformée  , & vous  en  concluez  qu’elle 
n’a  pas  droit  de  régler  la  divifion  des  territoires. 
Il  me  femble  que  vous  deviez  en  tirer  précifé- 
ment  la  conféquence  contradictoire.  Dans  ma 
Idttre  au  Département  j’ai  montré  les  motifs  qui 
ont  engagé  l’Eglife  à adopter  la  divifion  des  ter- 
ritoires faite  dans  l’empire.  Il  eût  été  difficile 
& comme  impoffible  d’en  former  un  autre.  Celle- 
là  étoit  bonne  & fage  ; elle  réuniffoit  toutes  les 
affaires  dans  un  centre  commun  , la  métropole , 
& donnoit  par-là  plus  de  moyens  d’y  raffembler 
les  Evêques  de  chaque  Province.  Prouvez  que 
l’Eglife  en  adoptant  cette  divifion. , ne  pouvoir 
pas  en  former  une  autre  ; mais  ne  concluez 
pas  de  la  difpofition  qu’elle  a faite , qu’elle  n’avoit 
pas  droit  d’en  faire  une. 

„ Le  Roi  d’Angleterre  fait  ériger  en  Métro- 
„ pôle  le  Siège  de  Cantorbéry  , malgré  la 
„ volonté  contraire  manifeftée  par  le  Pape 
„ Saint-Grégoire  ; „ & vous  citez  l’hiftoire 
,,  Eccléfiaftique  de  Fleury,  livre  36.  Recourez, 
Monfieur,  à l’endroit  que  vous  citez,  vous 
ne  trouverez  rien  qui  authorife  votre  affertion. 

Auguftin  de  fon  coté  ayant  établi  fon  Siège 
» épifcopal  dans  la  Capitale  du  Royaume  de 
» Cant , hofiunée  alors  Doroverne  & depuis 
» Cantorbéry  , par  la  proteélion  du  Roi  fe  mit 
» en  poffcffion  d’une  Eglife  que  les  Romains 
» y avoient  autrefois  bâtie , la  dédia  au  nom  de 
y Saint- Sauveur , & y établit  fon  habitation 
f)  pour  lui  & fes  fucceffsurs.  Ainfi,  le  projet  de 
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» Saint -Grégoire  ne  fut  pas  entièrement  exe- 
» cuté.  Ce  ne  fut  pas  l’Evêque  de  Londres, 
» mais  celui  de  Cantorbéry  qui  fut  Métropo- 
».  litain  de  la  partie  méridionale  d’Angleterre.  » 
(i)  Voyez  combien  il  y a de  différence  entre  le 
récit  de  M.  Fleury  &,  le  votre.  Vous  dites  que  le 
Roi  d’Angleterre  fait  ériger  Cantorbéry  en  Mé- 
t.opole  ; Monfieur  Fleury  n’en  dit  pas  unmot  : 
Il  avance  même  le  contraire  ; il  énonce  ex- 
preffêment  que  ce  fut  Saint-Auguftin  qui  étabit 
fon  Siège  épifcopal  à Cantorbéry.  On  ne  voit 
pas  dans  fon  récit  que  le  Roi  y aiteû  la  moindre 
influence.  ' Vous  prétendez  enfuite  que  l’éreftion 
fut  faite,  malgré  la  volonté  contraire  de  Saint- 
Grégoire  ; Monfieur  Fleury  dit  fimplement  que 
fon  projet  ne  fut  pas  entièrement  exécuté.  II 
y a loin  de  l’un  à l’autre.  Il  eft  probable  que 
convaincu  par  les  raifons  de  Saint-Auguftin  , 
Saint-Grégoire  confentit  au  changement  qu’il 
propofoit.  Mais  ce  qui  eft  certain  , c’eft  que 
l’on  ne  voit  aucune  trace  de  l’oppofition  dont 
vous  parlez  entre  la  volonté  du  Roi  d’Angleterre 
& celle  du  Pape. 

» Pépin  dans  une  Affemblée  Nationale  établit 
» plufieurs  Evêques  & Archevêques  dans  les 
» Villes  qui  en  avoient  befoin,  » 

Je  relèverai  encore  ici  deux  inexaêlitudes 
effentielles  dans  cette,  citation.  1°.  Ce  n’eft 
pas  dans  une  Affemblée  Nationale , c’eft  dans 
un  Concile  de  Soiffons  que  Pépin  fait  cet  éta- 
bliffement.  La  preuve  de  ce  fait , eft  dans  le 
préambule,,  mênie  du  Capitulaire  que  je  vais 
vous  rapporter  ( a ).  Ce  n’eft  donc  pas  de  fa 
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[J]  Hift.  Eccléf.  lib.  XXXVI.  1^0.  40. 

(z)In  Del  nomlne  & Trinitatis , an  no  744  ab 
Incarnatione,  Chrilli , fub  die  VI.  nonas.  Mardi 
& lun^XlV,  in  anno  fecundo  Childerici  R.egis- 
Francorum  , ego  Pippinus  ;Dux  &.  Princeps 
Francorurn  , diim  pluribiis  non  habetiir  incog'ni- 
tum  qualiter  nos  in  Dei  nomtne  unà  cum  con- 
fenfu  Epifeoporum  , lîvè  Sacerdotam  vel  fèrvo- 
rum  Dei  concilio,  fivè  Comitum  & Optimatuin 
Francorum  colloquii  apud  Sueffionis  civitatem 
fynodum  vel  concilium  facere  decrevimus  qùod 
ita  in  Dei  rjomine  fecimus.  ( Capitul,  5n.  744, 
Balus.  t.  i.  ) 


pleine  autorité  que  Pépin  agit  ici , c’eft  avec 
le  concours  de  Tautorité  fpirituelle  , & il  auroit 
été  jufte  que  vous  l’obfervaffiez , au  lieu  de 
dire  qu’il  agilToit  dans  une  Affemblée  Nationale. 

Il  ne  s’agit  pas  ici  d’éreélions  de  nou- 
veaux Evêchés.  Pépin  dit  à la  vérité  , qu’il 
a ordonné  qu’il  y eût  dans  les  Villes  de  légi- 
times Evêques,  & qu’il  a établi  fur  eux  les 
Archevêques  Abel  & Ardebert.  [ i ] Mais  il 
paroît  qu’il  parle  de  Villes  où  il  y avoit  eû 
anciennentent  des  Evêques , & où  la  fucceffion 
fe  trouvoit  interrompue.  Nous  apprenons  du 
Pere  Labbe  , que  les  deux  Archevêques  dont 
il  s’agit,  étoient  l’un  de  Sens  & l’autre  de  Rheims: 

( 2 ) on  ne  voit  pas  que  dans  ces  Provinces 
il  ait  été  établi  à cette  époque  de  nouveaux 
Sièges.  Dans  les  tems  malheureux  qui  avoient 
précédé  radm'niftrafion  de  Pépin,  fous  Charles- 
Martel,  lesEgliles  avoient  été  dépouillées,  fort 
troublées;  & il  pourroif  fe  faire  que  quelques 
Sièges  eufl’ent  manqué  d’Evêques.  Pépin  veut 
que  l’on  ordonne  des  Evêques  légitimes,  c’eft- 
à-dire  , ceux  que  la  Loi  avoient  établis.  Cette 
difpofition  n’excede  pas  la  Puiffance  temporelle. 
Quand  des  Sièges  épifcopaux  font  établis  par 
l’Egüfe , ordonner  qu’ils  foient  remplis , c’eft 
prefcrire  l’exécution  des  Loix  Eccléfiaftiquçs  ; 
c’eft  un  aéle  de  proteélion  qui  appartient  aux 
Souverains. 

5)  Charlemagne  crée  des  Evêchés  pour  la 
« Saxe  , preferit  les  limites  de  différens  Diocèfes 
n [ Capitul.  Carol.  Màgn.  789;  ] » 

-,  Dans  le  Capitulaire-de  789.  que- la  collec- 
tion des  Conciles  de  Germanie  place  en  788  , 
■&  qui  a pour  objèt  Téreélion  de  l’Evéché  de 
Brème , on  voit  que-  cet  établiffement  eft  fait 
par  Charlemagne  , de  concert  avec  le  Pape  & 
avec  un  Concile.  [ 3 ] Ce  Prince  fait  mention 


[i]  Ordinavimus  per  civitates  legitimos  EpiC 
copos,&  conftituimus  fuper  eos  Arebiepifeopos 
Abel  & Ardobertum.  [ibid.  ] 

£2]  Concil.  T.  VI.  pag.  15  Q. 

[3]  Adhùc  etiam  fummi  Pontificis  & univer- 
làlis  Papæ  Adriani  præcepto  nec-non  & Mog^nn- 
tiacenfis  Epifeopi  Lullonis  omniumque  qui  atfuere 
Pontifioum  concilio  eamdem  Eccl;ùam  VP'ilie- 
hado  conkoii/Intus, 
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exprelTe  du  précepte  du  fouverain  Pontife  Adrien. 
11  parle  auffi  du  confeil  de  l’Evêque  de  Mayence 
& des  autres  Evêques  qui  furent  préfens.  Ces 
mots  indiquent  bien  un  Concile  ; & nous 
trouvons  effeélivement  dans  ces  tems-là  un 
Concile  de  Worms,  dans  lequel  fut  ordonné 
pour  le  même  Diocèfe , le  même  Evêque  dont 
parla  Charlemagne.  [ i ] Dira-t-on  que  cet 
Empereur  ne  fe  concerta  avec  le  Pape  & avec 
le  Concile,  que  pour  la  nomination  de  l’Evêque  , 
& non  pour  l’éreftion  de  l’Evêché  Mais  eft-il 
probable  qu’il  eût  agi  de  concert  pour  l’une  de 
ces  chofes  , & non  pour  l’autre  ? Ces  deux 
chofes  ont  dû  marcher  du  même  pas  & fe 
concerter  en  même  tems. 

» Les  Empereurs  d’Allemagne  érigent  auffi 
n un  grand  nombre  d’Evêques.  [ Chopin, 
liv.  I Tit.  4.  ] » 

J’ouvre  l’Auteur  que  vous  indiquez,  & je 
n’y  vois  rien  de  ce  que  vous  annoncez.  [ 2 ] 
Il  rapporte  les  fondations  de  plufieurs  Evêchés 
d’Allemagne  : il  dit  que  les  uns  reconnoiffent 
pour  leur  Fondateur  magnifique  , Munificum 
præJicant  conditorem  , Le  Roi  Clovis;  d’autres 
le  Roi  Dagobert;  que  quelquesautres  fe  glorifient 
d’avoir  pour  Patron  Charlemagne  , Patronutn 
célébrant.  Comment  pouvez- vous  trouver  dans 
ces  expreffions  une  trace  d’éreélion  faite  par 
ces  Souverains  fans  le  concours  de  la  Puifi'ance 
fpirituçlle.  Elles  paroiffent  plus  relatives  à la 
dotation  qu’à  l’éreélion  dçs  F.glifes.  Mais  fuivez 


[1]  Concil.  'Wormatienfe  an.  784  Coiic.  Gcrman. 

T.  I.  p.  Î39.  , . ^ 

[2]  In  Germaniâ  ei.im  Conuantienfis  Hudarum  8c 
Vangiroum  Epifeopâtus  munificum  pracdicant  con- 
ditorem  Clodovæum  regem  Gallorum  ; Dagoberrum 
Spirenfis  Nemetum  &;  Argentinenlls  ; Bremenfis  Ca- 
rolum  Magnum  quem  fimùl  patronum  célébrant 
Mindenfis  , Verdenfis  , Padebornenfis  , Ofnabur- 
genfis  , Hildefcmcnfis  , Halberftadienfis  & Monaf- 
terienfis  Pontificatus.  Nec  aliter  Otho  Magnus 
Cæfar  Magdeburgenlem  præfulatum  infiitui  procu- 
ravit  ; Mifnenfem  & Bambergenfeni  •Frricus  II, 
Imper,  aliofque  alii  Geimaniîe  Âiigfifti  quorum 
curâ  ferventique  in  faeram  rempublicam  ftudio 
Ecclefiis- præpofui  func  primitùsviri  morum  inte- 

gritate  confpicui proindè  mos  hic  eft  à 

fummis  ufurpatus  proceribus  , ut  Epifeopos  Oppida- 
tim  conftitui  ftuderent  nonnulli,  [ Chopinus  de 
Sacra  politicâ  lib,  1.  tit,  8.  J 
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ce  que  dit  enfuite  l’Auteur  que  vous  citez, 
vous  verrez  qu’il  contredit  tormellcmens  l’al- 
fertion  que  vous  appuyez  fur  fon  autorité.  II 
dit  que  de  la  même  manière  l’Empereur 
Othon-!e-Grand  procura  l’établiffementde  l’Evê- 
ché de  Magdebourg  , nec  aliter. . . . irijlitui  curavit. 

Si  ce  Prince  en  procura  l’éreélion  , il  ne  la 
fit  donc  pas  , & les  autres  Prinees  qui  avoient 
agi  comme  lui , ne  les  avoient  pas  faites  non 
plus  de  leur  autorité.  Enfin  il  déclare  que 
plufieurs  Souverains  Potentats,  fe  font  attachés 
à faire  établir  des  Evêchés  dans  les  Villes , 
conflitui  fludiierunt , ce  qui  montre  qu’ils  ne  les 
■établilToient  pas  eux-mèmes. 

Le  Concile  de  Paris  s’adrelfe  au  Souverain 
5»  civil  pour  rétablir  en  France  des  Sièges 
5>  épifeopaux  abandonnés  , fupprimés  par  le  fait. 

Il  prie  lé  Roi  qu  il  lui  plût  rétablir  quelques 

Eglijes  épifcopales  , lefquelles  non-feulement  de- 
55  meuroient  veuves  & dejîituées  de  Pafleurs  , mais 
S)  par  P injure  du  tems  fernbloient  être  du  tout 
5»  fupprimées  & réduises  à néant.  [ Pafquier , re- 
55  cherches  de  la  France,  tom.  i.  ] 55 
Vous  avez  , Monsieur  , une  manière  de  citer 
qui  n’eft  pas  commode  pour  ceux  qui  aiment 
à vérifier.  Vous  citez  plufieurs  fois  Pafquier, 
en  indiquant  feulement  le  volume  donteft  tirée 
votre  citation.  II  faudroit  parcourir  tout  un 
volume  in-folio  pour  trouver  le  paff-  ge  que 
vous  indiquez  , & les  bornes  du  tems  ne  me  * 
le  permettent  pas.  Mais  heureufement  ce 
travail  n’efi;  pas  nécelTaire  pour  le  texte  dont 
• il  s’agit  ici.  i".  Je  vous  ai  déjà  obfervé  que 
faire  nommer  des  Evêques  à des  Sièges  anté- 
rieurement établis , n’excede  pas  le  pouvoir 
des  Souverains , & entre  naturellement  dans 
leur  droit  de  proteélion.  2“.  Il  paroît  même 
par  les  paroles  que  vous  foulignez,  & qui 
font  fans  doute  celles  de  Pafquier , qu’il  ne 
s’agilToit  principalement  que  de  rebâtir  des  Eglifes 
détruites  par  l’injure  du  tems,  Affurêment  les 
conftruftions-  d’édifices  publics  , & les  frais 
rédelfairespour  cet  objet,  dépendent  du  pouvoir 
temporel. 

55  Le  17®  canon  du  Concile  de  Calcédoine 
55  porte  exprelfément  que  les  Evêques  doivent 
5)  être  maintenus  dans  leur  juriidiction  fur  les 
•ï5  paroiffeSj  à l’égard defquelles  ils  juif ifieront 


d’une  pofieffion  trentenaire , que  cepend.mt 
(i  l'état  de  quelque  Ville  ejl  changé  par  la  volonté 
de  l'Empereur , les  Eglifes  fe  conformeront  aux 
nouvelles  difpoftions  politiques  & civiles,  n 
Il  eft  bien  étonnant  que  l’on  cite  contre  les 
droits  de  l’Eglifele  Concile  de  Calcédoine,  où 
ces  droits  ont  été  reconnus  & confacrés  par 
le  concours  des  deux  puilfances.  Je  l’ai  dé- 
montré dans  ma  Lettre  à MM-  les  Adminiftra- 
teurs  du  Département  ; & pour  éviter  les  ré- 
pétitions , je  me  contente  de  vous  y renvoyer. 
Je  vais  feulement  vous  prouver  ici  que  le  17' 
Canon  , que  vous  citez , n’efi:  pas  en  oppofi- 
tion  avec  les  autres  difpofitions  de  ce  Concile. 
(1)  L’objet  de  ce  Canon  efi;  de  régler  à quels 
Diocèfes  doivent  appartenir  les  ParoilTes  de 
Campagnes.  11  y eft  fait  une  diftinflion  entre  les 
anciennes  & les  nouvelles.  Par  rapport  à celles 
qui  exiftent  depuis  long-temps  , le  C oncile  dé- 
cide que  la  polTeffion  fera  leur  loi,  & quelles 
refteront  dans  la  dépendance  des  Evêques  qui 
les  régiffent , fur-tout,  s’ils  ont  en  leur  faveur 
une  poffefiion  de  trente  aanées.  Il  ordoone  que 
s’il  s’élève  une  conteftation , elle  fera  portée 
devant  les  Juges  eccléfiaftiques , en  obfervant 
l’ordre  des  jurifdiélior.s.  De  cette  première  par- 
tie du  canon  s’élèvent  des  raifonnements  fans 
réplique  contre  votre  fyftême.  Si  l’Eglife  eut 
été  obligée  de  fuivre  pour  fes  divifions  l’ordre 
établi  dans  les  divifions  civiles , fi  fa  loi  conf- 
tante  eût  été  de  s’y  conformer  , 1°.  ce  n’eût  pas 
été  un  concile , mais  le  Magiftrat  politique  qui 
eût  réglé  la  dépendance  des  ParoilTes.  2°.  Le 


( I ) Singularum  Ecclelîarum  ruflicas  Parochias 
vel  in  polTeHionibusmanere  inconculTas  illis  EpiF- 
copis  qui  eas  habere  nofeuntur,  & maximè  fi  per 
trecennium  eas  abfque  vi  obtinentes  fub  difpenlà- 
tione  rexerunt.  Quod  fi  intrà  trecennium  faCta 
eft  , de  his  vel  fiat  altercatio  , licere  eis  qui  fè 
læfos  afleruntapud  fanctam  fynodum  Provinciæ  de 
his  movere  certamen.  Quod  fi  quifquam  à fuo 
Metropolitano  læditur,  apud  primatem  diœceïèos, 
aut  apud  fanctam  Confiantinopolitanam  l'cdem  ju- 
dicetur  , ficut  fuperiùs  diâurn  eft.  Si  qu*  vero 
civitas  poteflati  imperiali  novata,  eft  aut  proti- 
nùs  innovetur,  civiles  difpenfationes  & publicas 
Ecclefiafiicarum  quoque  Parochiarum  ordinçs  fùb- 
fequancur.  ( ConcU.  Caiced}'  can,  17.  ) 
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concile  eût  dû  tracer  une  autre  régie  que  la 
poffeflîon  , &:  déterminer  que  l’ordre  eccléfiafti- 
que  ùiivroit  l’ordre  civil.  3°.- Le  jugement  des 
conteftations  n’eut  jamais  été  renvoyé  aux  mé- 
tropolitains & aux  primats  , mais  aux  tribu- 
naux léculiers.  Il  faut  néceffairement , ou  que 
vous  conveniez  que  la  puiffance  eccléfiaftique  a 
droit  de  régler  la  divifion  des  diocèfes,  ou  que 
vous  accufiez  le  concile  de  Calcédoine  dont  vous 
in^  oquez  l’autorité,  d’ufurpation  fur  la  puiffance 
civile.  Et  cette  inculpation  cft  d’autant  plus 
difitcile  à former, qu’il  y avoir  au  concile  des 
commiffaires  de  l’empereur,  qui  n’auroient  pas 
fouffert  patiemment  & fans  réclamation,  qu’on 
empiétât  fur  les  droits  dont  le  maintien  leur  étoit 
confié. 

La  fécondé  partie  de  ce  canon  dont  vous  tirez 
votre  argument  ne  peut  faire  une  difficulté  que 
par  une  fauffe  traduélion  de  ces  mots , fi  quai  ci- 
%’itas  potefiate  imperiali  novata  cfi  , aut  protinùs 
innovctur.  M.  Camus  a vû  ou  a voulu  voir  dans 
ces  paroles,  un  changement  fait  par  l’empereur 
dans  l’état  de  quelque  Ville  & dans  l’Ordre  de  fa 
dépendance  , & vous  avez  fuivi  trop  fidèlement 
M.  Camus.  Il  eft  clair  par  l’inlpeftion  âe  tout  le 
canon , que  ce  n’eft  pas  là  fon  véritable  fens. 
Après  avoir  parlé  des  Paroiffes  qui  exiftoient 
ancienennement , donné  pour  régie  à leur  égard 
la  poffeffion  trentenaire  , déterminé  les  tribu- 
naux qui  jugeroient  cette  poffeffion  , le  concile  « 
paffe  aux  Paroiffes  qui  ne  peuvent  pas  fuivre 
cette  régie  : ce  font  celles  qui  ont  été  formées 
depuis  trente  ans , ou  qui  le  feroient  par  la  fuite  ; 
le  mot  ncvare  fignifie  ici  un  nouvel  établiffemept. 

II  falloir  bien  que  le  concile  ftatuât  fur  les  Pa- 
roiffes nouvellement  conftruites.  Sa  Loi  eut  été 
incomplette,  fi  elle  fe  fut  bornée  à celles  qui 
fubfiftoient  depuis  trente  ans.  Il  falloir  pour  les 
Paroiffes  nouvelles  une  loi  générale  qui  difpensât 
de  recourir  à l’autorité  pour  tous  les  cas  particu- 
liers. Il  étoit  fage  de  les  attribuer  pour  l’ordre  fpi- 
rituel , aux  Villes  dont  elles  dépendoient  dans 
l’ordre  civil  : & il  y a bien  loin  de  là  à ordonner 
que  lorfqu’il  fe  fera  dans  l’état  une  nouvelle  di- 
vifion , une  nouvelle  démarcation , elle  aura 
auffitot  lieu  dans  l’Eglife. 

Vous  terminez  cette  fuite  de  citations,  qui 
comme  vous  le  voyez,  n’eft  ni  auffi  nombreufe , 


ni  auffi  concluante  que  vous  l’aviez  annoncé  , 
en  difant  que  fi  rEglifie  a aujjl  exercé  les  Utêmes 
pouvoirs  , ce  ne  peut  être  que  fiur  la  délégation  cxprejfe 
ou  tacite  des  Princes.  C’eft  fe  débaraffer  bien 
leftement  d’une  poffeffion  auffi  ancienne  , auffi 
confiante  que  celle  dont  je  vous  ai  donné  des 
preuves.  J’ai  obfervé  que  depuis  le  concile  de 
Calcédoine,  où  la  quefiion  avoir  été  décidée 
formellement  par  le  concours  des  deux  puiffan- 
ces , jamais  les  éreélions , fuppreffions , divifions , 
réunions  d’Evêchés  & de  Métropoles  n’avoient 
été  faites  que  par  la  puiffance  eccléfiafiique  , 
ou  au  moins  avec  fon  concours.  Pour  unique 
réponfe  vous  me  dites  que  dans  toutes  ces  cir- 
confiances  , l’Eglife  a agi  par  délégation  des 
Princes  ; & où  eft  la  preuve  de  cette  affertion. 
J’ai  cité  dans  ma  lettre  à MM.  les  Adminifira- 
teurs  du  Département  les  oppofitions  d’un  Mé- 
tropolitain de  Sens  & du  quatrième  concile  de 
Paris  à des  éreétions  de  fiéges  , enrreprilés  avec 
l’autorité  des  Rois , oppofitions  fuivies  du  fuccès 
& auxquelles  les  Rois  n’imaginèrent  pas  de  ré- 
fifier.  Etoit-ce  comme  .délégués  des  Souverains 
que  ce  concile  & cet  Evêque  s’oppofoient  à ce 
que  defiroient  les  Souverains  ? 

Je  paffe  maintenant  avec  vous  à la  difeuffion 
fur  le  mode  d’éleéiion  aux  bénéfices,  preferit 
par  l’Affemblée  nationale. 

Vous  commencez  par  établir  l’intérêt  qu’a 
le  peuple  à la  perfeélion  du  régime  qui  doit  pro- 
curer le  choix  des  Pafieurs,  & par  déclamer 
contre  le  régime  ancien.  On  fe  préfente  tou- 
jours avec  avantage  , quand  on  parle  d’abus. 
Dans  un  ordre  de  chofes  établi  depuis  long-tems, 
il  efi  bien  difficile  qu’il  ne  s’en  foit  gliffé  quel- 
ques-uns. Il  cfi  aifé  de  les  relever , de  les  exa- 
gérer , de  préfenter  des  iticonvéniens  imagi- 
naires. S’il  s’agiffoit  ici  de  réduire  à leur  véri- 
table valeur  vos  déclamations  fur  la  nomination 
aux  bénéfices  , je  pourrois.  faire  voir  que  c’étoit 
un  aéle  de  jufiiee  autant  que  de  reconnoiffance 
de  la  part  de  l’Eglife , d’avoir  concédé  le  droit 
de  nomination  à ceux  qui  avoient  fondé  ou  doté 
les  bénéfices  ; que  fi  un  arrêt  avoir  étendu  cette 
prérogative  à un  non  Catholique  , le  Clergé 
avoir  réclamé  contre  cette  innovation  ; que  le 
droit  remis  au  Roi  de  nommer  aux  premières 
dignités  de  l’Eglife  , a été  utile  dans  l’ordre  tein* 


/ 
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porel , p©iir  rétablir  dans  le  Royannv?  la  tran- 
quillité , & dans  l’ordre  fpirituel , pour  fuppri- 
îuer  le  cours  des  fimonies  contre  lerqnelles  l’E- 
glife  s’étoit  en  vain  élevée  fi  long-tems  ; que  ce 
que  vous  appeliez  la  volo/'-té  arbitraire , la  fa- 
veur de  la  Cour  qui  donnoit  aux  François  leurs 
Evêques  & leurs  Curés  , vaut  bien  les  intrigues 
de  tout  genre  qui  vont  fouiller  les  éleélions  de 
nouvelle  invention  ; que  ce  qu’on  appelloit 
[ & ce  qu’on  appellera  toujours  ] de  la  naif- 
fance  , n’étoit  point  un  titre  indil'penfable  pour 
obtenir  les  premières  places  , mais  étoit  un  ti- 
tre utile  pour  les  exercer , parce  qu’elle  joig- 
noit  l’avantage  de  la  confidération  à tous. les 
autres  ; enfin,  que  la  Religion  & les  droits  des 
hommes  n’étoient  point  indignement  outragés, 
parce  que  les  Rois  nommoient  aux  Evêchés  , 
les  Evêques  à la  plûpart  des  Cures  , & les  fon- 
dateurs aux  bénéfices  qu’ils  avoient  dotés. 

Mais  il  faut  fortir  de  ces  déclamations  va- 
gues , & venir  à l’état  de  la  queftion.  Les  élec- 
tions ordonnées  par  l’Alfemblée  Nationale  ibnt- 
elles  celles  qui  étoient  en  vigueur  dans  la  pri- 
mitive Eglile  ^ Quand  elles  feroient  les  mêmes, 
cette  Affemblée  auroit-elle  eu  le' droit  de  les 
rétablir  fans  le  concours  de  l’Eglife?  "Voilà  ce 
que  vous  examinez  , & ce  que  je  vais  exami- 
ner avec  vous. 

Sur  le  premier  point  je  vous  obferve  qu’il 
ne  s’agit  pas  de  favoir,  fi  autrefois  les  Evêques 
étoient  choifis  par  la  voie  de  l’éleéiion.  Je  ne 
fuis  jamais  difconvenu  de  cette  vérité  , je  l’ai 
même  formellement  reconnu , puifque  j’ai  dit 
conftam  ment  que /<r/c)r?«e  projettée  pour  les  élec- 
tions ejî  abfolument  différente  de  celle  ujîtée  dans  la 
primitive  E^life.  Ainfi,  tous  ceux  de  vos  raifon- 
nemens  qui  prouvent  fimplement  qu 'autrefois 
on  procédoit  à la  nomination  des  Evêques  par 
l’éleéiion  , les  exemples  que  vous  rapportez 
d’Evêques  nommés  par  le  vœu  du  Peuple  , les 
Conciles  que  vous  citez , le  témoignage  de 
Pafquier  que  vous  invoquez  , [i]  prouvent  ce 


f I ] Je  pourrois  relever  dans  la  citation  de 
Pafquier  une  opinon  bien  erronée  j favoir  qu’en 
l'ordre  premier  de  l'Eglife , il  n'y  avait  dijlinc- 
tioa  entre  l’Evêque  &>  les  Prérrer,  Je  pourrois 


qui  n’eft  point  en  queftiom  Je  m’abftiendrai  en 
conféquence  de  difcuter  tout  cela.  Je  me  con- 
tente de  traiter  ce  qui  a rapport  à la  difficulté. 

Une  différence  effentielle  que  j’avois  mar- 
quée entre  les  éleélions  anciennes  & les  nou- 
velles , eft  qu’autrefois  elles  n’avoient  lieu  que 
pour  le  choix  des  Evêques , & que  jama'is  la 
nomination  des  Curés  n’a  été  faite  par  cette 
voie.  Vous  ne  répondez  rien  à ce  raifonne- 
ment,  & je  conclus  de  votre  filence  , qu’au 
moins  fur  ce  point,  vous  reconnoiffez  que  l’Af- 
femblée  Nationale  n’a  pas  rétabli  les  formes  de 
la  primitive  Eglife. 

Vous  rapportez  la  première  éleélion  qui  a eu 
lieu  , celle  de  St.  Mathias  pour  remplacer  l’A- 
pôtre Judas , & vous  voulez  par  cet  exemple 
juf«fier  la  nouvelle  conftitution  du  Clergé. 
Mais  à cet  exemple  j’ai  un  grand  jiombre  de 
réponfes  à faire. 

1°.  A l’éleélion  de  St.  Mathias  il  n’y  avoit 
que  des  fidèles.  Comment  pouvez-vous  l’affi- 
niiler  à des  affemblées  où  affifteront  , où 
même  dans  quelques  Provinces,  domineront  les 
hérétiques  ? 

2°.  Il  n’eft  pas  vrai  que  tous  les  fidéleS  aient 
concouru  à la  nomination  de  St.  Mathias.  Il 
n’y  avoit  dans  le  Cénacle  que  cent  vingt  per- 
fonnes  ou  environ  , & cependant  il  eft  conftant 
que  le  Sauveur  après  fa  réfurreélion , étoit  ap- 
paru à plus  de  cinq  cents  d’entre  les  Freres.  [ i] 

5°.  Si  les  Apôtres  ont  laiffé  les  fidèles  élire 
le  fucceffeur  de  Judas  , ce  n’eft  pas  qu’ils  n’euf- 
fent  le  pouvoir  de  le  choifir  eux-mêmes.  St. 
Chrifoftôme  enfeigne  formellement  qu’ils  l’au- 
roient  pû  ; & que  s’ils  ont  eu  cette  condefeen- 
dance  pour  les  fidèles  , c’étoit  pour  éloigner 


montrer  par  des  raifbns  & des  autorités  péremp- 
toires que  dans  la  primitive  Egli'é  ces  deux  or- 
dres de  miniftres  étoient  diftincts  8c  fubordonnés 
l’un  à l’autre,  comme  ils  l’ont  toujours  été  de- 
puis. Mais  cette  difculllon  feroit  étrangère  à mon 
fujet. 

[ 1 ] Deinde  vifus  efl  plus  quàra  quingentis 
fratribus,  [ i Çor.  XV,  6,  J 
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d’eux-mêmes  le  foupçon  d’agir  par  faveur  per- 
Ibnnelle.  ( i ) 

4°.  Les  Apôtres  êtoient  tellement  les  maîtres 
de  chcifir  celui  qui  devoir  parmi  eux  "remplacer 
Judas,  qu’on  les  voit  nommer  d’eux-méines , 
& fans  le  concours  des  Fideles  , des  Evêques. 
C’eft  ainfi  que  Saint-Paul  avoit  lailfé  Timothée 
à Ephefe  & Tite  en  Crete. 

J’ai  marqué  deux  différences  principales  entre 
les  éleélions  de  la  primitive  Eglife  , & celles 
que  prefcrit  l’Affemblée  Nationale , la  première , 
qu’autrefbis  elles  étoient  faites  uniquement  par 
les  Fidèles  , au  lieu  qu’à  préfent  les  Juifs  , les 
Infidèles,  les  Hérétiques  , les  Schifmatiques  y 
feront  admis  ; la  deuxième,  que  le  Clergé  avoit 
dans  les  unes  la  principale  influence  , au  lieu 
que  dans  les  autres  il  n’eft  pas  ' même  fpê- 
cialement  appellé , & il  fe  fera  des  éieélions 
fans  qu’aucun  Eccléfiafiique  y ait  concouru. 

Sur  cette  deuxième  différence  , vous  niez 
abfolument  ce  que  j’ai  avancé  , que  la  prin- 
cipale influence  dans  les  éleftions  appartenoit 
au  Clergé.  Le  Pere  Thomaffin  dil'cute  avec 
une  grande  étendue  tout  ce  qui  a rapport  aux 
anciennes  éleéfions;  & il  prouvé  fur  les  mo- 
numens  les  plus  authentiques , que  le  Clergé 
y avoit  la  part  principale.  » Si  le  Peuple , dit- 
» il , y concouroit  par  le  témoignage  qu’il  ren- 
« doit  de  la  capacité  de  celui  qu’on  élifoit , & 
» ratifioit  en  quelque  maniéré  cette  éleélion  par 
» fon  confentement  , le  Clergé  avoit  encore 
J)  plus  de  part  aux  éleélions.  Mais  il  efi  éga- 
jT  lement  certain  que  c’étoit  l’Affemblée  des 
» Evêques  de  la  Province  qui  préfidoit  à 
» i’éleàion  des  Evêques  & qui  élifoit  effedi- 
>»  ventent,  après  avoir  écouté  & examiné  les 
v dépofitions  & les  inclinations  contraires  ou 
n favorables  du  Clergé  & du  Peuple,  v II 
feroit  trop  long  de  rapporter  ici  les  preuves 
nombreufes  que  donne  le  Pere  Thomaffin  de 
cette  vérité.  Si  vous  avez  quelque  doute  fur 
fon  fentiment  & fur  les  autorités  dont  il 


ft]  Quid  ergô  Petrum  ipfum  eligere  non  lî- 
cebat  ? Licebat  utique  , fed  ne  videretur  ad  gra- 
riam  facere  , abftinet.  ( S.  Chrifodom.  in  aéi. 
Apod,  Homiiiâ  III.  N®,  z,  ) 


) 

l’appiiye , vous  pouvez  facilement  les  éclaircir 
en  lifant  fon  ouvrage.  ( i ) Paffonsà  M.  Fleury 
dont  vous  invoquez  le  témoignage , & voyons 
qui  de  vous  ou  de  moi  a droit  de,  réclamer 
fon  autorité: 

,,  Enfin  nous  voyons  dans  toute  la  fuite  de 
„ la  tradition , que  les  Evêques  ont  toujours 
„ été  établis  par  d’autres  Evêques.  Il  eft  vrai 
„ que  l’on  appelloit  à cette  adion  le  Clergé 
„ & le  Peuple  de  l’Eglife  vacante  , afin  de 
„ ne  pas  leur  donner  un  Pafteur  qui  leur  fût 
„ inconnu  ou  défagréable.  On  les  écoütoit , 
„ & on  fuivoit  d’ordinaire  leur  defir , choififfant 
„ quelque  Prêtre  ou  quelque  Diâcre  attaché 
„ depuis  long-tems  au  fervice  de  cette  Eglife. . . 
„ C’efl:  ce  que  témoigne  Saint-Cyprien  , quand 
„ il  dit  que  les  Evêques  voifins  s’affiembloient 
,,  dans  l’Eglife  vacante  , & lui  élifoient  un 
„ Evêque  en  préfence  du  Peuple,  dont  il  étoit 

„ parfaitement  connu Depuis  Conftantin 

„ le  Peuple  Chrétien  étant  augmenté,  on  eut 
,,  égard  aux  fuffrages  des  différens  Ordres  des 
„ Nobles,  des  Magiftrats , des  Moines,  mais 
„ on  regardoit  toujours  principalement  le  ju- 
„ gement  du  Clergé.  „ ( z). 

„ Par  la  même  raifon  le  choix  fe  faifoit  par 
„ les  Evêques  les  plus  voifins  , de  l’avis  du 
„ Clergé  & du  Peuple  de  l’Eglife  vacante  ; 
„ ceft-à-dire  par  tous  ceux  qui  pouvoient  mieux 

connoître  le  befoin  de  cette  Églile.  Le  Mé- 
„ tropolitain  s’y  rendoit  avec  tous  fes  Com- 
„ provinciaux.  On  confultoit  le  Clergé  non  de 
„ la  Cathédrale  feulement , mais  de  tout  le 
„ Diocèfe  : on  confultoit  les  Moines  , les 
„ Magiftrats  , le  Peuple  ; mais  les  Evêques 
„ décidoient , & leur  choix  s’appelloit  le  Ju- 
„ ment  de  Dieu,  comme  parle  St.  Cyprien. 
,,  Auffitôt  on  facroit  le  nouvel  Evêque,  & on 
,,  le  mettoit  en  fonélion  ; mais  on  avoit  telle- 
„ ment  égard  au  confentement  du  Peuple,  que 
,,  s’il  refuloit  de  recevoir  un  Evêque  , après 
„ qu’il  étoit  ordonné, on  ne  l’y  contraignoit 


[i]  Difcipline  de  l’Eglife,  partie  ae.  livre ze 
chap.  I.  a.  5.'  4 & 5'. 

DJ  Inftit.  au  droit  Ecclef.  prem.  part.  chap.  x* 
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pas , & on  lui  en  donnoit  un  autre  qui  lui  iut 
„ agréable.  „ [i] 

N’eft-il  pas  clairemeat  démontré  par  ces  deux 
paflages  que  M.  Fleury  attribue  au  Clergé  la 
part  principale  dans  l’éleélion  des  Evêques  ? 
Ceux-là  certainement  ont  la  principale  influence 
dans  une  éleétion  , a qui  appartient  la  dédfion 
du  choix.  Pour  vous  emparer  de  l’autorité  de 
M.  Fleury,  il  vous  a fallu  fupprimer  tout  le 
commencement  du  pafTage  qui  établit  le  droit 
& l’influence  des  Evêques , & ne  rapporter  que 
la  dernière  phrafe  qui  exprime  l’égard  qu’on 
avoir  pour  le  confentement  du  Peuple.  Trois 
fois  dans  le  cours  de  votre  lettre,  vous  invo- 
quez l’autorité  de  M.  Fleury , & à chaque  fois , 
pour  vous  prouver  que  vous  lui  prêtiez  une 
doélrine  contradiûoire  à la  Tienne , il  m’a  fuffi 
de  tapporter  fes  textes  dans  leur  iatégrité. 

Sur  la  différence  tirée  de  ce  que  i;s  non- 
Catholiques  participeront  aux  élevions,  vous 
dites  que  la  confirmation  canonique  éxigée  pat 
rAflemblée  Nationale  doit  raffurer  fur  la  crainte 
que  peut  infpirer  leur  concours  aux  nomina- 
tions ; que  l’Eglife  pourra  par  ce  moy  en  rejetter 
les  perfonnes  qui  lui  feront  préfentées , fi  elle 
ne  reconnoît  pas  en  elles  cette  pureté  de  doétrine 
& de  mœurs  qu’il  faut  apporter  pour  un  mi- 
niftère  fi  faint.  Vous  ajoutez  que  les  non- 
Catholiques  n’auront  aucun  intérêt  à concerter 
de  mauvais  choix,  & qu’il  n’efi  pas  même 
fraternel  de  les  en  foupçonner. 

A cela  je  réponds  : 

1°.  Vous  ne  fatisfaites  point  à mon  objeélion. 
Je  vous  ai  dk  : l’éleélion  moderne  différera 
de  l’ancienne  par  l’admiffion  des  non-catholiques  ; 
vous  me  répondez  en  niant  les  inconveniens 
de  cette  admiffion.  Ce  n’eft  pas  la  répondre 
à ce  que  je  vous  difois,  c’eft  fortir  évidem- 
ment de  la  queffion. 

2°.  Quoi,  vous  penfez  de  bonne  foi  que 
les  ennemis  de  l’Eglife  s’occuperont  de  lui 
donner  les  meilleurs  Miniftres  , qu’il  n’eft  pas 
fraternel  de  les  foupqonner  d’écouter  les  con- 


(i)  Ile  Difeours  fur  l’Hist.  Eccléfi  N®,  IV. 
Evêques  & Çlercs* 


fidérations  humaines , les  recommandations  , 
peut-être  l’intérêt,  peut-être  leur  haine  contre 
la  Religion.  En  vérité  , Monsieur,  pour  un 
homme  quidéclamoit , il  n’y  a qu’un  moment, 
avec  tant  de  vivacité  contre  les  patronages  ecclé- 
fiafiiques  & laïcs  , contre  les  nominations 
royales , vous  montrez  une  bien  grande  in- 
dulgence pour  tous  les  ennemis  de  l’Eglife. 

3“.  La  Confirmation  canonique  ne  peut  pas 
être  un  moyen  d’élever  fur  les  Sièges  épifeo- 
paux  les  fiijets  les  plus  dignes.  Tout  ce  qu’elle 
pourra  produire  de  bien,  ce  fera  d’en  eloigner 
les  fujets  fcandaleufement  vicieux  : encore  cette 
confrmation  ne  pouvant  être  refufée  que  pour 
deç  caufès  légitimes,  on  ne  pourra  la  refufer 
à ceux  dont  les  fautes  ou  les  vices  ne  feront 
pas  juridiquement  prouvés;  & voilà  le  grand 
avantage  de  cet  ordre  de  chofes,  voilà  le  bien 
que  procurera  à l’Eglife  fa  nouvelle  Conftitu- 
tion  ; elle  aura  à toute  rigueur  le  moyen 
d’éloigner  de  LEpifeopat  ceux  dont  l’indignité 
pourra  être  prouvée  en  juftice. 

Selon  vous  » dans  l’éleêlion  d’un  Evêque , 
j>  il  n’y  a rien  de  fpirituel  ; il  eft  vifible  que 
» l’Eglife  n’intervient  dans  cette  opération,  que 
» lors  de  la  confirmation  canonique  que  l’élfi 
» efi:  obligé  de  demander  au  Métropolitain , & 
i>  qu’il  ne  peut  obtenir  qu’après  avoir  été  in- 
j>  terrogé  fur  fa  doftrine  & fur  fes  mœurs.  » 

Je  n’examine  pas  encore  votre  principe , que 
dans  l’éleâion  d’un  Evêque-il  n’y  a rien  de 
fpirituel.  J’y  reviendrai  dans  un  moment.  Je 
m’arrête  à ce  que  vous  dites  de  la  confirma- 
tion canonique.  Vous  êtes  obligé  de  convenir 
qu’au  moins  cette  partie  de  rinftitufion  d’un 
Evêque  eft  du  reffort  de  l’Eglife.  Soyez  *donc 
conféquent , Monsieur  , & convenez  que  c’eft 
a l’Eglilé  à en  régler  le  mode  ; avouez  que 
l’Affemblée  nationale  n’a  pas  eû  droit  de  le 
déterminer. 

Vous  dites  pour  la  juftifier , qu’elle  n’a  fait 
que  rétablir  à cet  égard  la  difeipline  ancienne 
de  l’Eglife , & vous  vous  étendez  affez  longue- 
ment pour  prouver  ce  que  perfonhe  ne  vous 
a contefté , que  dans  les  premiers  fiécles , la 
confirmation  canonique  étoit  donnée  par  les 
Métropolitains.  Mais  que  pouvez-vous  en  con- 
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dure  en  faveur  de  la  compétence  de  l’AlTemblée 
nationale  ? C’étoit  l’Eglife  qui  avoit  donné  aux 
Métropolitains  le  pouvoir  de  confirmer  les  Evê- 
ques élus  dans  le.urs  Provinces.  C’eft  TEglife 
qui  depuis , a transféré  ce  pouvoir  des  Métro- 
politains au  Pape.  C’étoit  donc  encore  unique- 
ment à l’Eglife  qu’il  appartenoit  de  le  rendre  aux 
Métropolitains.  Et  de  quel  droit  les  Souverains 
pourroient-ils  faire  un  pareil  changement  ? 
Comme  dépofitaires  de  la  puifiance  temporelle  ^ 
Mais  la  confirmation  canonique  eft,de  votre 
aveu  un  objet  fpirituel.  Comme  pro'teéleur  des 
canons  ? Mais  en  cette  qualité  ils  ne  peuvent 
que  faire  exécuter  les  canons  exiflants.  Ils  ne 
peuvent  pas  plus  faire  revivre  les  canons  abro- 
gés , qu’en  diéler  de  nouveaux  ; car  une  loi 
révoquée  ne  peut-être  rétablie  que  par  une  loi 
nouvelle.  Dans  le  nouveau  fyftême,  les  évêques 
élus  tireront  leur  jurifdiélion  , leur  miflion  de 
la  confirmation  canonique , ils  recevront  la  con- 
firmation canonique  de  leurs  Métropolitains  ; & 
les  Métropolitains  recevront  de  l’Affemblée 
nationale  le  pouvoir  de  la  donner.  Voilà  donc 
l’Affemblée  nationale  devenue  dans  l’Eglife  gal- 
licane, la  fource  unique  des  pouvoirs  fpiritucis. 
Voilà  que  cette  Affemblée  réunit  encore  la  fu- 
prématie  religieufe  à tous  les  autres  pouvoirs 
qu’elle  s’eft  attribués. 

Je  dois  avant  de  paffer  à un  autre  article  de 
votre  lettre,  relever  ce  que  vous  dites  fur  l’au- 
torité du  Pape  dans  l’Eglife.  Vous  prétendez  ^u’i/ 
n a.  aucune  primaitté  de  jurifdiflion  , mais  feulement 
de  furveillance.  Cette  expreffion  n’eft  pas  fort 
claire,  & vous  feriez  , je  crois  , fort  embarrafTé 
d’expliquer  en  quoi  confifteroit  une  furveillance 
fans  jurifdiélion.  Mais  ce  qui  eft  fort  clair  , c’efl: 
que  vous  ajoutez  que  le  Pape  n a pas  reçu  de 
Dieu  une  portion  plus  étendue  de  pouvoirs  que  les 
autres  Prélats.  C’eft  une  héréfie  formelle.  Vous 
confondez  le  pouvoir  d’Ordre  qui  eft  effeâive- 
ment  le  même  dans  les  Evêques , & le  pouvoir 
de  jurifdiélion  qui  eft'.fufceptible  de  plus  ou  moins 
d’étendue.  La  doéirine  conftante  de  l’Eglife  a 
‘toujours  été  que  le  Pape  fucceffeur  de  St.  Pierre 
avoit  dans  l’Eglife  une  plus  grande  abondance 
de  pouvoirs , une  jurifdiélion  fupérieure  à celle 
des  autres  Evêques.  Cet  article  de  notre  foi  eft 
trop  clairement  défini  par  les  conciles  pour  que 


je  m’arrête  Ici  à le  prouver  ; ( i ) mais  j’ai  dû 
relever  votre  erreur , pour  qu’elle  n’entrainât 
pas  vos  leéleurs. 

Vous  trouvez  très-mauvais  que  je  vous  aie 
dit  que  l’Eglife  ayant  établi  le  mode  des  élec- 
tions, & l’ayant  changé  depuis,  c’eft  à elle 
feule  qu’il  appartient  da  le  Remettre  en  vigueur. 
J’avois  appuyé  ce  principe  de  quelques  preuves. 
J’avois  montré  que  c’eft  à la  puiffance  chargée, 
de  conférer  les  pouvoirs  fpirituels  , qu’il  appar- 
tient de  déterminer  à qui  & comment  ils  doivent 
'être  conférés.  J’avois  prouvé  que  dans  l’Eglife 
comme  dans  toute  autre  fociété , le  premier  aéte 
de  jurifdiélion  étoit  l’inftitution  des  magiftrats 
& des  chefs.  A ces  raifons  qui  me  paroilTent  ce- 
pendant affez  frappantes , vous  avez  encore  jugé 
à propos  de  ne  pas  répondre.  Je  ne  vous  imi- 
terai pas  , Monsieur  , & je  vais  fuivre  lesrai- 
fonnements  par  lefquels  vous  prétendez  prouver 
que  le  droit  de  régler  la  forme  des  nominations 
eft  un  droit  purement  temporel , & qu’il  n’y  a 
rien  de  fpirituel  dans  l’éleélion. 

Vous  rappeliez  les  principes  expofés  au  com- 


[i]  Concillum  Lateranenfe  IV.  an.  izij", 
Can.  V. 

Antiqua  Patriarchallum  fedium  privilégia  ré- 
novantes , fancimus , facrâ  univerfali  Synodo  ap- 
probante  Dit  poft  Romanaiîj  Ecclefiam  quæ  , 
difponente  Domino  , fuper  omnes  alias  crdinariæ 
poteflatis  obtinet  principatum  , ut  potè  mater  uni- 
.verforum  Chrifli  fidelîum  ic  magiflra  , Conflan- 
tinopolitana  primum,  Alexandrina  fecundum  , 
Antiochena  tertium  , Hyerofolimitana  quartum 
locum  obtineant. 

Concilium  Florcntinum. 

Item  defînimus  fanftam  Apoftolicam  fedem  Sc 
Romannni  Pontificem  in  univerfum  «rbem  tenere 
primatum  , & ipfum  Pontificem  Romanum  fuc- 
ceftbrem  efle  E.  Pétri  principîs  Apoftolsrum  , 
& verum  Chrifli  Vicarium  , totiufque  Ecclefia* 
càput,  & omnium  Chriftianorum  patrem  & doc- 
torem  exiflere,  & ipfl  in  E.  Petro  pafeendi,  re- 
gendi  & gubernandi  univerfam  Ecclefiam  à Do- 
mino noflro  Jefu  Çhriflo  plenariam  poreflatem 
traditam  efle  , qtiemadmodum  etiam  in  geftisœcu- 
menicoriim  conciliorum  & in  facris  canonibus 
contineiur.  ( Decretum  uaionis.) 
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mencement  de  votre  hettre  fur  la  difcipline  inté- 
rieure & extérieure.  Je  vous  ai  montré  que  le 
gouvernement  de  l’Eglife  appartenoit  à la  difci- 
pline intérieure  , & la  nomination  de  ceux  qui 
gouvernent  l’Eglife  , eft  certainement  une  par- 
tie de  fon  gouvernement. 

Vous  dites  que  le  dogme  & la  foi  n’ont  aucun 
intérêt  à la  forme  de  pourvoir  aux  bénéfices.  V ous 
êtes  convenu  que  ce  qui  eft  établi  pour  la 
confervation  du  dogme , l’intéreffe.  La  nomina- 
tion des  Pafteurs  dépofitaires  de  la  foi  a évidem- 
ment pour  objet  de  conferver  la  foi.  La  foi  a 
donc  un  véritable  intérêt  à cette  nomination. 
' Vous  "prétendez  prouver  que  cet  objet  n’eft 
pas  fpirituer,  par  les  patronages  royaux  &feig- 
neuriaux.  Mais  dans  ce  raifonnement  vous  êtes 
évidemment  à côté  de  la  queftion.  L’Eglife  avoit 
pû  accorder  des  droits  de  patronage  ; mais  ces 
droits  ne  s’étoient  pas  établis  fans  l’églife  & 
malgré  elle..  II  s’agit  ici  de  favoir  à qui  il  appar- 
tient' de  régler  les  nominations  des  Payeurs. 
Une  concelîion  faite  par  la  puiffance  eccléfiaf- 
tique  ne  prouve  rieii  contre  fes'  droits. 

, Vous  alléguez  les  différences  locales  que  l’on 
remarque  dans  les  divers  empires  fur  la  forme 
de  nommer  aux  dignités  de  l’églife , & vous  en 
concluez  que  c’eft  le  fouverain  civil  de  chaque 
contrée,  quia  influé  fur  cette  partie  de  la  difci- 
pline ecciéfiaftique.  Voulez- vous  dire  que  1 ’églife 
s’eft  prêtée  dans  chaque  contrée  aux  vœux  du 
Souverain  ? Dans  ce  cas , votre  raifonnement 
ne  prouve  rien  contre  les  droits  de  l’églife  , & 
établit  au  contraire  fon  pouvoir  fur  la  forme 
des  nominations.  Voulez-vous  dire  que  ce  font 
les  Souverains'  qui  ont  réglé  cette  partie  de  la 
difcipline  de  leur  pleine  autorité  ? Dans  ce  cas  , 
pourquoi  ne  le  dites-vous  pas  nettement  ? Pour^ 
quoi  vous  enveloppez-vous  dans  une  expreffioh 
équivoque  r Pourquoi  ne  parlez-vous  que  de 
l’influence  des  Princes  ? C’eft  que  vous  fentez 
qu’ii  feroit  à la  fois  & néceffaire  & impoffible 
de  donner  des  preuves  d’une  telle  affertion. 

Saint-Louis  ordonne  par  un  Edit  , qu'on 
pôurvoye  par  éle£lion''aux  Prélatures  & autres 
dignités.  Mais  alors  c’étoit  la  forme  prefcrite 
par  l’Eglife  pour  ces  nominations.  Le  Sàint-Roi 
ordonne  l’exécution  des  Canons.  ' ’ ' 

Saint-Grégoire  prie  les  Souverains  de  la 


Eiaiice,  Brunenaut,  Théodebert  & Theodoriv. 
de  donner  ordre  à la  réforme  d’abus  qui 
exiftoient  dans  les  éleétions  des  Et  éques  ; mais 
ces  abus  étoient  profcrits  paries  Canons.  Une 
demande  donc  encore  que  la  protcftion  des 
Souverains  pour  l’exécution  des  Canons  de 
l’Eglife.  Il  eft  bien  étonnant, Monsieur,  que 
vous  citiez  œ trait  de  Saint-Grégoire , pour 
prouver  que  la  forme  des  nominations  aux 
bénéfices  , n’eft  point  du  reffort  de  l’Eglife.  Les 
abus  qu’il  s’agiffoit  de  réformer  étoient  la  fimo- 
nie  & la  promotion  foudaine  des  Laïcs  à 
PEpifcopat.  Quel  eft  le  moyen  que  propofe 
Saint  Grégoire  ^ux  Souverains  qui  alors  gou- 
vernoient  ce  Royaume  Eft-ce  de  rendre  des 
Edits  de  leur  pleine  autorité  , pour  extirper  des 
abus?  Point  du  tour.  Il  leur  demande  d’affembler 
un  Concile  où  en  préfence  d’un  Délégué  du 
Saint-Siège , les  deux  abus  feront  interdits  fous 
peine  d’excommunication.  ( i ) Et  c’eft  là  ce 
que  vous  donnez  comme  une  preuve  que  les 
Princes  ont  droit  de  régler  de  leur  feule  au- 
torité , tout  ce  qui  a rapport  à la  nomination 
des  bénéfices 

Vous  paffez  enfuita  à l’examen  de  la  régie 
aéluellement  fuivie  dans  l’Eglife  Gallicane  , 
pour  pourvoir  aux  Evêchés , 6l  vous  prétendez 
d’une  part,  que  le  Concordat  n’eft  pas  l’ouvrage 
de  l’Eglife , &c  que'  ce-  n’eft  pas  à elle  qu’ü 


[i]  Et  ùt  nullâ  deinceps  valeat  occafione  com- 
mitti  fynodum  fieri  jiiffio  veflra  conftituat,  ubi 
præfente  dilediflimo  filio  noftro  Cyriaco  Abbate, 
fub  difiridâ  anathematis  interpofitione  debeat  in- 
terdici,  nè  ullus  de  Laïco  habitu  fubitç»  ad  ,Ec- 
clefiafiicum  audeat  gradum  accedere  , neque  pro 
Ecclelîatlicis  oxdinibui  quilibet  quidquam  dare  , 
vel  a'jfjs  fît  accipere  [ St.  Greg.  Màgn.  Epiff. 
liber  IX.  Ep.  109  ad  Brunichîldem  regiilairtPj 
Quâ  de-re  ut  magnum  omnipotent!  Deô  mu- 
nus  valeatis  offerte,  fynodum  cong-pegarh præci- 
plte  , inquâ'ficut  fratribus  .éoépifcopifque  noffris 
mandavimus  , præfente  dileéfifïî.mo-  filio  no lîr® 
-Cyriaco  Abbate  fub  anathematis  debeat^  phlig^ 
,tippe  iconflitui  nullum  pro  Eccle/îailicG'^prdin^ 
aliquid  unquàm  dare  , nullum  àccrpe'^ré  , ’hec 
quem"qüâ‘m  ex"  Uaicrs  ad  facerdotiü'm  repentè 
tfanfirè.  [ ibid.  Ep.  iio.  Ad  Theodoficqm  & 
Theodeberiuin  rège'Si  J .,1 
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appartient  de  le  réformer  , d’un  autre  côté , 
qu’il  eft  abfolument  vicieux , abfolument  nul , 
& qu’il  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Le  Concordat  n’eft  pas  l’ouvrage  de  l’Eglife  ! 
Mais  il  a été  fait  par  le  Chef  de  l’Egllfe;  il 
elf  exécuté  fans  oppofition  dans  l’Eglife  depuis 
près  de  trois  fiécles.  I!  a été  formellement 
approuvé  par  le  cinquième  Concile  de  Latran 
de  l’an  1-5  i-6.  Le  Concile  de  Trente  s’eft  tenu 
depuis  qu’il  eft  en  vigueur  parmi  nous,  & il 
n’a  point  réclamé  contre  fon  exécution.  Il  a 
même  confacré  formellement  la  partie  que  vous 
cenfurez,  la  fuppreffion  des  éleéîions  , lorfqu’il 
a dit  anathème  à ceux  qui  pîétendroient  que 
les  Evêques  créés  par  le  Pape  ne  font  pas  de 
vrais  & légitimes  Evêques.  ( i ) Les  reproches 
que  vous  faites  à ce  traité , font  prefque  tous 
fondés  fur  l’inexaélitude  des  faits.  Vous  dites 
que  le  Pape  & le  Roi  profcrivant  le  régime 
eieftif,  enlevoient  au  Peuple  fes  droits.  Vous 
ignorez  fans  doute  que  depuis  longtems  le 
Peuple  n’avoit  plus  de  part  aux  élections  des 
Evêques;  ce  droit  étoit  paffé  aux  Chapitres  de 
Cathédrales.  Vous  appeliez  le  Concordat  fimo- 
niaque,  fur  le  fondement  que  le  Pape  s’y 
affure  le  revenu  d’une  année  de  tous  les  bé- 
néfices qu’il  nomme  à chaque  vacance.  II 
fembleroit  d’après  vos  expreffions,  que  k Concor 
dat  renferme  une  convention  fynallagmatique 
par  laquelle  le  Pape  vend  au  Roi  le  droit  de 
nommer  aux  Prélatures , moyennant  que  le  Roi 
établit  pour  le  Pape  le  droit  d’annates.  Vous 
n’avez  donc  pas  lû  le  Concordat , vous  ignorez 
donc  ce  que  répondoit  le  Chancelier  aux  remon- 
trances du  Parlement,  dans  le  moment  même 
où  le  Concordat  venoit  d’être  conclu  ; c’eft 
qu’il  n’y  eft  fait  aucune  mention  des  annates; 
elles  exiftoient  antérieurement.  Ainfi  quelques 
abus  qu’elles  renferment , ce  ne  peut  pas  être 
celui  de  la  fimonie. 

Vous  dites  que  le  Clergé  de  France  & le 
Peuple  réclamèrent  contre  ce  traité.  Une  partie 
du  Ckrgé , les  Chapitres  réclamèrent  effeéli- 
vement  contre  une  conventiort  qui  les  privoit 


[1]  Si  quis  dixerit  Epifcopos  qui  audoritate 
Romani  Pontificis  affumun fur , non  elle  legitimos 
ac  veros  Epifcopos  , fed  figmentum  humanum  , 
«KjathemaCt-  £ Conci  Trtd.  S’elT,  XXIII.  can,  f8.  j 


du  droit  d’éleélion  ; mais  le  refte  de  l’Ordre 
Eccléfiaftique  fentit  les  avantages  que  le  Con- 
cordat apportoit  à l’Etat  & à l’Eglife. 

Vous  obfervez  que  fi  cette  convention  eût 
porté  fur  des  objets  fpirituels , le  Prince  n’auroit 
pas  été  admis,  à y concourir.  Mais  je  vous  ai 
montre  que  lorfqu’il  s’agiffoit  de  changer  des 
objets  même  fpirituels  fur  lefquels  la  PuilTance 
temporelle  avoir  porté  des  loix  confirmatives  , 
le  concours  des  deux  PuifTances  étoit  conve- 
nable , & même  félon  nos  ufages  , néceffaire. 

Vous  dites  que  le  Pape  & le  Roi  étoient 
fans  pouvoir  pour  conclure  ce  traité  , & vous 
en  donnez  une  finguliere  raifon  ; c’eft  que  la 
Nation  ne  leur  avoir  pas  attibué  cette  faculté. 
Ainfi , Monsieur  , tous  les  traités  conclus  par 
par  nos  Rois  , fans  avoir  reçu  l’autorifation  de 
la  Nation , font  nuis  par  défaut  de  pouvoirs, 
de  cette  affertion  auffi  dangéieufe  dans  fes 
fuites,  que  vicieufe  dans  fon  principe  , eft 
contraire  aux  premières  notions  du'  droit  pu- 
blic qui  garantit  tous  les  aftes  émanés  de 
celui  qui  exerce  fans  contradiélion  la  fo,u- 
veraineté.  La  ftabilité  des  traités  faits  par  nos 
Rois , eft  effentielie  à l’honneur  comme  à la 
félicité  de  cet  Empire.  Les  puiffances  étrangères 
ne  font  pas  plus  liées  envers  nous , que  nou.s 
le  fommes  vis-à-vis  d’elles  : & fi  nous  avons 
droit  de  revenir  fur  les  traités,  elles  l’ont  éga- 
lement de  réclamer  contre  les  ceffions  qu’elles 
nous  ont  faites.  Vous  n’ébranlerez  point  ces 
précieuses  vérités  , en  difant  avec  emphafe  : 
Les  Nations  ne  font  point  abandonnées  au  caprice 
& à l ambition  des  Rois  , & nous  ne  (crions  pas 
libres,  fi  nous  nous  étions  crus  enchaînés  par  de 
telles  conventions  qui  s' aneantiffent  toutes  devant 
les  droits  imprefcrtptibles  des  hommes. 

Enfin  vous  avez  atteint  le  terme  de  votre 
travail,  & vous  vous  ecriez  : fai  rempli  la  tâche  que 
je  m'étois  impofée  ; non.  Monsieur,  je  vous  le 
répète , vous  ne  l’avez  pas  remplie.  Qu’elle 
étoit  cette  tâche  Je  vous  l’ai  déjà  rappeliée 
plufieurs  fois  dans  les  termes  lôus  lefquels  vous  ^ 
vous  l’êtes  propofée  ; c’étoit  d’txaminer  mes 
objeüionf  contre  la  confiitution  civile  du  Clergé, 
Pouvez-vous  dire  que  vous  les  ayez  véritable- 
ment examinées  , que  vous  en  ayez  examiné 
aucune  Je  vous  porte  hautement  le  défi  d’en 
indiquer  une  feule,  que  vous  ayez,  je  ne  dis 
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pas  réfutée,  triais  combatue.  Vous  vous  êtes 
contenté  de  propofer  d’autres  raifonnemens  ; 
mais  sous  n’avez  pas  effayé  d’atténuer  les 
miens.  Vous  ne  m’avez  donc  point  répondu , 
& toutes  les  preuves  que  j’ai  apportées , loit 
dans  ma  lettre  à MxM.  les  Admlniftrateurs  du 
Département , foit  dans  celle  que  je  vous  ai 
adrelTée , font  encore  dans  leur  entier.  Ai*je 
tort,loffque  vous  m’annoncez  que  vous  albez 
me  répondre,  & que  vous  ne  me  repondez  pas, 
d’en  conclure  que  vous  n’avez  point  de  ré- 
ponfe  à me  faire  f 

De  mon  côté  , Monsieur  , j’ai  tenu  une 
marche  bien  différente  de  la  votre,  j’ai  répondu 
à tout  ce  que  vous  avez  allégué  pour  défendre 
ta  conftitution  du  Clergé  ; j’ai  fuivi  pied-à  pied 
tous  vos  raifonnemens , & j’y  ai  donné  des 
réponfes.  Ai-  je  repouffé  viélorieufement  tous 
ces  argumens  P Ce  n’eft  ni  a vous  ni  a moi 
à en  juger,  mais  à tous  ceux  qui  auront  lu 
votre  letire  & la  mienne,  J ai  aulîî  releve 
toutes  les  autorités  que  vous  aviez  rapportées  ; 
j’ai  montré  que  les  unes  croient  étrangères  à 
la  queftion  , que  des  autres  ne  prouvoient  rien 
pour  votre  fytême,  enfin  qu’il  y en  avoient 
plufieurs  qui  le  combattoient  formellement. 
C’eft  encore  à ceux  qui  vérifieront  ces  paffages 
à décider  qui  de  vous  ou  de  moi  les  a mieux 
entendus  & rendus  plus  fidèlement.  Je  conviens 
au  refte  , que  la  foibleffe  de  votre  défenfe  ne 
vient  point  de  votre  faute  ; c’eft  celle  de  la 
caufe  4ue  vous  avez  crû  devoir  foutenir.  Mais 
fl  en  raffemblant  comme  vous  avez  fait,  tout 
ce  qui  peut  être  dit  de  fpécieux  en  faveur  de 
votre  fyftême,  on  ne  peut  élever  qu’une  illu- 
fion  paffagere  qui  s’évanouit  à la  première 
dicuffion  , je  le  demande  à tous  nos  leéleurs, 
à vous  même  , que  doit-on  penfer  de  tout  le 
fyftême  ? 

Je  dis  que  j’ai  répondu  à tout  ce  que  vous 
aviez  allégué  pour  défendre  la  conftitution  du 
Clergé.  Il  eft  un  autre  point  auquel  j’a  vois  crû 
inutile  de  répondre*  parce  qu’il  étoit  étranger 
à la  queftion.  Mais  je  ne  veux  pas  vous  lailfer 
l’avantage  de  pouvoir  conclure  de  mon  filencé 
fur  cet  objet  que  je  n’ai  eu  rien  à vous  répon- 
dre. Vous  avez  dit  que  je  n’avois  pas  eu  le 
droit  de  publier  mes  maximes  fur  i a conftitution 


du  Clergé  , parce  que  la  déclaration  des  droits 
de  l’homme  en  permettant  de  manifefter  fes 
opinions  mêmes  religieules  , en  excepte  ce  qui 
peut  troubler  l’ordre  public.  Et  quel  eft  donc 
l’ordre  public  de  ce  Royaume , ftnon  celui  qui 
y a été  conftamment  obfervé  depuis  le  baptême 
de  Clovis  ? Un  Evêque  troubleroit  l’ordre  public 
en  foutenant  la  Religion  Catholique  ! Il  eft  , 
Monsieur  , des  droits  antérieurs  à ceux  de 
l’homme  & du  citoyen  , ce  font  les  droits  de 
Dieu.  S’il  exiftoit  dans  une  Nation  quelconque 
une  loi  qui  défendit  de  maintenir  les  droits 
de  la  vraie  religion,  cette  loi  feroit  nulle.  Il 
ne  peut  pas  y avoir  de  loi , ou  il  n’y  a p;>s 
d’obligation  d’obéir  ; & cette  obligation  ne  peut 
exifter  , quand  une  obligation  fupérieure  com- 
mande la  défobéiffance.  Cette  baffe  flarterie 
qu’on  a pas  rougi  de  faire  entendre  à l’Affem- 
blée  Na  ionale , qu’elle  avoit  le  trifte  pouvoir 
de  changer  la  religion  de  la  France,  eft  auffi  fauf'é 
que  criminelle.  Les  Législateurs  n’ont  pas  le 
droit  de  commander  ce  que  les  Peuples  doi- 
vent ne  pas  exécuter , & le  pouvoir  des  uns , 
a les  mêmes  limites  que  lobéiffance  des  autres. 
Quand  l’adminiftration  du  Departement  m’a 
fait  notifier  la  défenfe  de  publier  des  principes 
qu’elle  appelle  inconftitutionnels,  je  me  trouve 
dans  la  même  pofition  où  étoient  les  Apôtre.s, 
quand  le  prince  des  prêtres  leur  reprocha  d’y- 
voir  , malg^'é  fes  prohibitions  , rempli  Jérufalem 
de  leur  doélrine,  & vous  devez  attendre  de 
moi  la  même  réponfe.  (i) 

Le  refte  de  votre  lettre , Monsieur  , renferme 
plutôt  des  exhortations  & des  déclamations  , 
que  des  raifonnements , & je  pourreis  en  conft- 
quence  me  dit'penfer  d’y  répondre.  Il  y a ce- 
pendant quelques  points  que  je  crois  ne  devoir 
point  pafîer  fous  filence. 

Vous  dites  que  les  Evêques  qui  vont  s’affeoir 
fur  nos  fiéges , ne  feront  pas  des  intrus , & 


[r]  Interrogavit  eos  princeps  fâcerJotuoi  di- 
cens  ; prarcipiendo  præcepimus  yobiî  ne  docere- 
tis  in  Domine  ifio;  & ecce  repleflî':  Jerutalem 
doiSrinâ  vestrâ.  Refoondens  aiitf-m  Petrus,  & 
Apostoli  dixerunt  : obedife  opportet  Oeo  magis 
quàtobomiDibus.  [ Aét.  V.  27,  i8.  2^.  j 
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qu'ils  feront  revêtus  du  pouvoir  apoftolique  par 
l’ordination.  Vous  confondez  encore  ici  les  deux 
pouvoirs  d’ordre  & de  jurifdiêlion.  Sans  doute  , 
ordonnés  félon  le  rit  facré  par  des  Evêques  dont 
l’ordination  remonte  à celle  ^es  Apôtres  , ils 
recevront  le  Sacrement  de  l’ordre  ^ & le  ca- 
raftère  qu’il  imprime  ; mais  ils  n’auront  pas  plus 
la  jurifdiélion , que  ne  l’a  voit  Novatien  ordonné 
aulii  validement,  & auffi  illégitimement  qu’eux  •; 
que  ne  l’avoit  Majorin  confacré  de  la  même 
manière  ; que  ne  l’ont  eu  enfin  tous  les  fchif- 
matiques  que  l’Eglife  a confiamment  rejettés  de 
fou  léin.  Ils  font  fchifmatiques  , parce  qu’ils 
divifent  l’unité  de  l’Eglife , en  fe  plaçant  dans 
des  chaires  occupées  par  de  légitimes  Pafteurs. 
Ils  font  intrus , parce  qu’ils  entrent  dans  le  fanc- 
tuaire  par  une  porte  que  l’Eglife  ne  leur  a point 
ouverte  , & qu’ils  y font  introduits  par  la'  puif- 
fance  féculière.  Je  ne  vous  répéterai  point  ici 
ce  que  j’ai  déjà  dit  à ce  fujet  dans  d’autres  écrits. 
Je  me  contenterai  de  vous  préfenter  leur  fentence 
de  dépofition  , prononcée  il  y a plus  de  neuf 
fiécles  par  un  concile  général.  Le  quatrième 
concile  de  Conftantinople  tenu  en  870,  déclare 
que  les  canons  des  Apôtres  & des  Conciles  in- 
terdifent  & les  promotions  & les  confécrations 
d’Evêques  faites  par  la  puilTance  & l’ordre  des 
Princes  : il  porte  en  cpnféquence  cette  fentence, 
que  tous  ceux  qui  d’après  cette  autorité  auront 
reçu  la  confécration , foient  depofés  , parce 
qu’ils  ont  confenti  à pofleder  la  maifon  du  Seig- 
neur , non  par  la  volonté  de  Dieu  , mais  par 
celle  des  hommes.  ( i ) 

Vous  oppofez  à la  réfiftance  unanime  du  corps 
épifcopal , l’acceptation  de  l’autre  partie  du  clergé. 


[ i]  Apollolicis  & fynodiciî  canonibus' promo- 
tiones  & confecrationes  Epifcoporum  & potentiâ 
& præceptione  principum  fadas  , penitùs  inter- 
dicentibus,  concordantes  definimus  6c  lententiam 
nos  quoque  proferimus , ut  fi  quis  Epifcopus  per 
verfutiam  vel  tyrannidem  Principum  hujufmodi 
dignitatis  confecrationeni  fufceperit  , deponatur 
omnimodis,  ut  potè  qui  non  ex  voluntate  Dei^ 
& ritu  ac  decreto  ecclefiastico  , fed  ex  voluntate 
carnalls  fensiis  ex  hominibus  & per  homincs  Dei 
domum  polTidere  voluit , vel  confenfit.  [ Concil. 
Conftantinop.  4um  , generale  8m  , can,  XII,  ) 


Comment  a vez-vouspii , Monsieur,  avancer 
que  le  Clergé  du  fécond  ordre  reçoit  les  Dé- 
crets avec  un  faint  emprelTement  Comment 
n’avez  vous  pas  craint  le  défaveu  de  cette  por- 
tion relpedable  du  Clergé  , dont  yous  vous  per- 
mettez de  traveftir  ainfi  les  fentiments  ? Non  , 
Monsieur  , je  le  dis  hautemnt , la  partie  la 
plus  nombreufe  des  Pafteurs  du  iecond  ordre  n’a 
point  accepté  la  conftitntion  prétendue  civile  du 
Clergé.  En  vain  a-t-on  réuni  au  tour  d’eux  toutes 
les  lédudions,  la  plûpart  d’entr’eux  fidèles  à 
leur  confcience , ont  rejetté  le  criminel  ferment, 
ou  ne  l’ont  prêté  qu’avec  des  reftriélions  qui 
mettoient  à couvert  les  droits  & la  doélrine 
del’Eglife.  Et  parmi  ceux  mêmes  que  l’on  allure 
avoir  prononcé  un  ferment  pur  & fimple  , il 
en  eft  beaucoup  & vous  le  favez , Monsieur  , 
qui  ne  l’ont  prêté  qu’avec  des  reftriélions,  ou 
accompagné  de  modifications.  Mais  foit  par  une 
bienveillance  malentendue , foit  pour  groflir  aux 
yeux  du  public  abufé  le  nombre  des  partifans 
de  l’erreur,  les  Municipalités  dans  leur  procès- 
verbal  n’ont  pas  fait  mention  de  cés  modifica- 
tions. Cette  rufe  fi  petite  , fi  bafl'e  , ne  m»ntre- 
t-elle  pas  qu’on  en  avoit  befoin  Quel  autre 
but  peut  avoir  une  telle  fauffeté , finon  d’abufer 
le  peuple  , & de  lui  faire  croire  que  le  ferment 
n’eft  pas  criminel , puifque  beaucoup  de  fes  Paf- 
teurs l’ont  prêté  pur  &l  fimple  i Une  preuve  fans 
réplique  que  le  nombre  des  miniftres  qui  ont 
prêté  fans  modification  le  ferment  ordonné , n’eft 
pas  le  plus  confidérable,  c’eft  que  dans  plufieurs 
Provinces  on  n’ofe  pas  preffer  contre  ceux  qui 
l’ont  refufé,  la  rigueur  des  Décrets.  Par  tout  on 
les  exécute  rapidement  & févérement  contre 
les  Evêques , parce  qu’il  eft  facile  de  trouver  dans 
toute  la  France  quatre-vingt  perfonnes  qui  aient 
allez  d’ambition , & alTez  peu  de  confcience 
pour  ufurper  leurs  fiéges , & utile  de  récora- 
penfer  ceux  qui , dans  T’Affemblée  nationale  ont 
donné  le  fignal  du  fchifme.  Si  jamais  ( qwe  la 
Providence  écarte  de  nous  ce  dernier  malheur  ) 
fi  jamais  on  ofe  entreprendre  cette  horrible 
deftitution  de  tous  les  Curés  & Vicaires  fidèles 
à l’Eglife , le  peuple  ver^'a  de  quel  côté  eft  le 
plus  grand  nombre  de  fes  Pafteurs , de  quel  côté 
font  ceux  qui  jouilToient  de  fon  eftime  & de 
fes  refpeéls.  Elle  n’avoit  pas  été  prévue  cette 
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coiirageuie  réfiftance  des  Pafteurs  du  fécond 
ordre  , lorfque  le  décret  qui  porte  leur  defti- 
tution  , a été  prononcé.  Ils  ne  favoient  pas  ces 
hommes  irréligieux , dont  les  manœuvres  ont 
amené  l’AfTemblée  nationale  à cet  excès  de 
rigueur , ce  que  c’eft  qu’une  confcience  ver- 
tueufe.  Leur  imprudente  audace  a engagé  l’Af- 
lémblée  dans  l’alternative  ou  d’un  retour  humi- 
liant fur  fes  pas  , ou  d’une  exécution  qui  ré- 
yoltera  le  peuple. 

Dois-je  répondre , Monsieur  , à tous  les 
autres  reproches  que  contient  la  fin  de  votre 
lettre  ? 

Réponderai-je  à ce  que  vous  avancez  que 
les  Evêques  rendent  hommages  aux  décrets  ; 
qu’ils  ne  peuvent  attaquer  une  feule  de  leurs 
difpofitions  , puifque  leur  critique  ne  porte  que 
fur  des  formes.  Je  vous  demanderai  feulement 
fl  vous  regardez  comme  de  fimples  formes  , 
l’incompétence  de  la  puiffance  temporelle  pour 
régler  le  gouvernement  de  l’Eglife  , l’exclufion 
du  Clergé  dans  les  éleâions , & fa  fubrogation 
parles  hérétiques  & les  infidèles,  la  fuppreffion 
de  la  jurifdiéfion  du  chef  de  l’Eglfe , le  presbi- 
téranifme  introduit  dans  l’adminiftration  des 
Diocèfes } 

Répondrai-je  à ce  que  vous  hazardez  pour 
perfuader  que  c’eft  la  perte  de  leurs  honneurs 
& de  leurs  biens  qui  excite  aujourd’hui  la  ré- 
fiftance  des  Evêques  F Mais  de  quel  droitofe-t-on 
accufer  ainfi  leurs  intentions  ? Sur  quel  fonde  ■ 
ment  fe  permet-on "d’empoifonner  l’accomplilTe- 
ment  de  leur  devoir  le  plus  facré,  Laiffez  , 
Mons.iüp..  , laiffez  aux  calomniateurs  & aux 
lâches  cette  manœuvre  fi  indigne  de  vous , dé 
fe  livrer  à des  inculpations  dont  il  leur  eft  im* 
poffible  de  donner  la  moindre  preuve. 

Répondrai-je  à ce  que  vous  ajoutez  qu’on 
a vu  le  corps  épifcopal  fommeiller  pendant  des 
fiécles  fur  les  abus  de  la  difcipline  eccléfiaftique , 
je  vous  inviterai  à parcourir  les  procès-verbaux 
des  Affemblées-du  Clergé  ; vous  y verrez  com- 
bien elles  fe  font  occupées  de  ces  abus  ; vous 
y verrez  qu’il  ne  s’efl:  pas  tenu  une  feule  de 
ces  Affemblées  qui  n’ait  follicité  le  principe  de 
toutes  les  reformes , le  remède  univerfel  , le 
remède  le  plus  puiffant  contre  tous  les  abus , 
le  rétabliffement  des  conciles  provinciaux. 


) 

Répondrai-jc  au  reproche  que  vous  nous 
faites  d’avoir  refufé  de  nous  tranfmettre  les 
pouvoirs,  & de  prévenir  ainfi  le  fchifme  ^ Je  me 
contenterai  de  vous  renvoyer  à l’expofition  des 
principes  par  les  Evêques  de  l’Affembleé  na- 
tionale , à l’examen  que  j’ai  fait  de  rinftruélio.n 
de  l’Affemblée.  Vous  y verrez  que  la  commu- 
nication des  pouvoirs  n’auroit  pû-rémédier  qu’à 
un  feul  des  vices  de  la  conftitiuion  du  Clergé  ; 
que  fur  ce  point  même , elle  n’auroit  pas  pro- 
curé l’exécution  des  décrets , qu’elle  auroit  jetté 
dans  l’exercice  duminiftère  en  vertu  du  pouvoir 
ordinaire  ou  du  pouvoir  délégué  une  confufion 
continuelle , enfin  qu’au  premier  décès  d’un  évê- 
que l’expédient  feroit  devenu  infuffifant , parce 
que  la  délégation  feroit  expirée. 

Répondrai-je  au  paffage  de  St.  Auguftin  , 
dont  vous  voudriez  inférer  qu’on  doit  fe  fou- 
mettre  aux  changemens  que  fait  la  puiffance 
temporelle  dans  la  difciphne  , lorfqu’ils  n’inté- 
reffent  point  la  foi  ^ Il  fuffira  fur  ce  texte  com- 
me fur  un  grand  nombre  d’autres , de  le  rap- 
porter en  entier,  pour  vous  prouver  qu’il  n’a 
aucun  rapport  avec  la  queftion  que  nous  agi- 
tons. ( I ) Vous  y verrez  que  St.  Auguftin  n’a 
en  vue  ni  les  changemens  dans  la  difcipline , 
ni  les  droits  que  les  Princes  peuvent  y avoir  , 
mais  les  variations  que  les  diverfes  Egüfes  peu- 
vent admettre  5 les  obfervances  particulières, 
indifférentes  en  elles-mêmes , fur  lefquelles  il 
recommande  de  fe  conformer  aux  ufages  de 
l’Eglife  dans  laquelle  on  fe  trouve. 


[ .1  ] AJia  vero  quæ  per  loca  terrarum  re- 
giones  que  variantur  , ficuti  eft  quôd  alü  Jeju- 
nant  fabbato  , alii  non  , aiii  quotidie  commu- 
nicant corpori  & fanguini  Domini,  alii  certis 
diebus  accipiunt;  alibi  nullus  dies  prætermittitur 
quo  non  offeratur  , alibi  fabbato  tantum  A domi- 
nico  : & fi  quid  aliud  hujufmodi  animadverti  po- 
teft,  totum  hoc  genus  rerum  libéras  habet  ob- 
fcrvationes , nec  difciplina  uiîa  eft  in  bis  melior 
gravi  prudentique  Chriftiano  , quàm  ut  eo  modo 
agat  quo  agere  viderit  ecclefiam  ad  quam  fortè 
devenerit.  Quod  enim  nequè  contra  fidem  , ne- 
que  contrà  bonos  raores  elfe  convincitur,  inCfi 
ferencer  eft  habendum  , & propter  eorum  inter 
quos  vivitur  focietatem  feryandum  eft.  [ Epift, 
LIV.  ad  inquif.  Januarii.  -)■ 
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Répondrai-je  enfin.  Monsieur,  à rinvitation 
prell'ar.te  par  laquelle  vous  terminez  votre 
Lettre,  de  revenir  à vos  maximes  ^ Oui  fans 
doute  je  dois  répondre  à vos  inftances.  Je  dois 
vous  protefier  , & je  vous  le  protefte  devant 
Dieu  , qu’il  me  feroit  bien  doux  de  n’avoir  avec 
vous  & avec  tous  les  fidèles  confiés  à mes 
foins , que  les  mêmes  fentimens.  Elle  opprelfe 
mon  cœur  cette  lutte  pénible  que  je  fuis  forcé 
de  foutenir  contre  l’autorité  que  j’ai  toujours 
refpeéiée  ; & fi  dans  une  caufe  facrée  quelqu’in- 
térét  humain  pouvoir  me  guider , ne  me  por- 
tcroient-ils  pas  tous  à accéder  à vos  follicita- 
tions , à recevoir  cette  conftitution  , dont  on 
fait  dépendre  ma  tranquillité,  mon  état,  mon 
aifance  , peut-être  mon  exiftence  ? Mais  des 
intérêts  fupérieursà  tous  ceux  qu 'offre  la  terre, 
l’intérêt  de  mon  ame  , celui  de  la  vôtre  , me 
commandent  la  réûftance , & tous  les  facrifi- 
ces  qu’elle  peut  entraîner.  Je  vous  dois , je  dois 
à tout  ce  Peuple  , au  nom  duquel  vous  me 
preffez , de  ne  point  céder  à vos  infiances. 
Quoi  , Monsieur  , moi  envoyé  pour  vous 
conduire  dans  les  voies  du  falut,  je  vous  éga- 
rerois  ! Moi  chargé  de  vous  enfeigner  les  faintes 
vérités  de  la  foi  , je  vous  prêcherois  l’erreur  ! 
Moi , Minifire  de  l’Eglife  , je  vous  précipiterois 
dans  le  fchifme  ! Un  jour  viendra  , & il  a’eft 
pas  éloigné , je  l’efpère  , où  cet  enthoufiafme 
de  conftitution  qui  vous  éblouit  aujourd’hui  , 
fe  diflipera  , où  vous  recoanoîtrez  que  les  de- 
vcrtrs  du  Citoyen  n’auroient  jamais  dû  être  mis 
en  oppofition  avec  ceux  du  Chrétien,  Alors 
vous  approuverez  , vous  louerez  cette  réfif- 
tance  dont  vous  me  faites  aujourd’hui  un  crime. 
Vous  me  faurez  gré  d’avoir  défiilé  vos  yeux  : 
vous  me  faurez  gré  de  cette  réponfe  , qui 
peut-être  dans  ce  moment  où  vous  êtes  encore 
dans  l’illufion  , vous  choque  & vous  afflige. 
Daigne  le  Tout-puiffant  qui  nous  éprouve  &. 
nous  châtie  aujourd’hui  par  nos  divifions,  accé- 
lérer cet  heureux  moment  ! Daigne  fon  infinie 
miféricorde  nous  réunir  tous  comme  vous  le 
defirez,  mais  dans  fa  fainte  doétrine,  mais  dans 
l’unité  de  fon  Eglife , & vous  infpirer  à tous 
des  fentiments  unanimes , afin  qu’il  n’exifte 
parmi  vous  aucun  fchifme,  Ohfecro  autim  vos 
praires  per  nomen  Domini  nojlri  Jeju,  Chrijii  ut 


idipfum  dicatis  omîtes  , & non  fint  4n  vcêh 
fcliifinaia,,  ( i ) 

J’ai  l’honneur  d’être  , avec  une  parfaite 
confidération , Monsieur  , votre  très-humble 
& très-obéiffant  ferviteur  , 

^ C.  G,  Evêque  de  Langres. 


( I ) 1,  Cor.  I.  10. 


P,  S,  Depuis  que  cette  Lettre  eik  écrite  , & pen- 
dant qu’on  l’imprime,  je  reçois , Monsieur  , un 
arrêté  du  Directoire  du  Département  , en  date  du 
it  Mars  , précédé  d’un  Requifitoire  de  votre  façon. 
L’objet  de  ce  Requifitoire  ôc  de  l’arreté  qui  l’a  fuivi  , 
eft  la  dénonciation  d’un  Èxamen  que  j’ai  publié  , de 
riBlfruétion  de  l’Affemblée  Nationale  fur  l’organifa- 
tion  prétendue  civile  du  Clergé.  Les  bornes  du  tems 
ne  me  permettent  pas  de  vous  faire  une  réponfe  dé- 
taillée ; mais  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  de  vous 
adrelfer  quelques  réflexions  fur  votre  dire. 

X®.  Qu’efl  devenue  cette  modération  dont  vous 
vous  vantiez  tant,  & dont  vous  prétendiez  que  je 
devois  vous  favoir  quelque  gré.  Vous  m’acculez  de 
déclamations  calomnieufes  , àe  prêcher  fans  pudeur  la  ré~ 
fijlance  aux  loix  de  l'Eta: , de  shercher  à tromver  les  fi~ 
déles  Pafteurs  , d'attaquer  fous  le  nom  de  la  Religion  ô* 
par  la  voix  de  la  confcience  , les  droits  imprcfcriptihles 
du  Peuple  , mefure  infidieufe  (y  criminelle  employée  dans 
tous  les  Jiècles  , par  les  faâieux  6'  les  fanatiques , d'ou- 
trager la  Nation  aaiis  fes  Reprefencans  (y  dans  la  per- 
fonne  du-  Rai  , de  publier  un  libelle  incendiaire  , qui  ejl 
un  véritable  délit  National.  Et  toutes  CCS  invectives 
font  cntallées  dans  moins  d’une  page  d’imprcflîon. 
Comment  cette  violente  diatribe  a-t-clle  pû  fortir  de 
votre  plume  ? Comment  avez  vous  pû  vous  per- 
mettre des  qualifications  iujurieufes , dont  une  édu- 
cation relevée  ôc  l’ufage  desfociétés  honnêtes  fuffi- 
fent  pour  préferver  ? Avez-vous  crû  que  ces  expref- 
fions  démefurdes  , pour  ne  pas  dire  d’avantage  , 
pourroient  perfuader  vos  Leéteurs  ? Croyez  moi  , 
Monsieur  , c’ell  la  force  des  raiibnnemcns , jointe 
à la  modération  dans  les  termes  , qui  opère  la  per- 
fuafion  , ôc  Iç  ton  de  la  vérité  fut  toujours  celui  de 
la  décence. 

a«.  Ces  inculpations  fi  vives  où  vous  vous  emportez 
contre  mcîî , ne  font  foutenues  d’aucune  preuve. 
Dans  ce  tems  que  vous  appeliez  le  régné  du  def- 
potifme  , quand  un  Officier  public  dénoUçoic  un 
Écrit , il  rapportoit  les  pafTages  qui  fondoient  fon 
aceufation  ; il  les  difeutoit  ; il  en  montroit  le  dan- 
ger Sc  les  vices.  Et  vous  qui  vous  annoncez  comme 
l’apôtrc  de  la  liberté  , vous  dénoncez  (ans  rien  ci- 
cei:.,  fans  rien  prouver.  Vous  fubftituez  aux  raifons 
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les  injures.  Ou  vous  trouvez  dans  mon  ouvrage  la 
preuve  de  vos  accufacions  , alors  pourquoi  ne  la 
donnez-vous  pas  ? ©u  vous  ne  l’y  trouvez  point , 
& dans  ce  cas  , que  voulez-vous  qu’on  penl'e  de 
votre  déclamation. 

3®.  Vous  avez  été  tellement  aveuglé  par  l’effer- 
vefeeneequi  vousemportoit , que  vous  avez  confondu 
toutes  les  notions  de  la  matière  donc  vous  parliez. 
Vous  dites  que  moir  écrit  » renferme  des  décla- 
» mations  calomnieufes  contre  les  Décrets  de 
33  l’AlTemblée  Nationale , acceptés  par  le  Roi , con- 
33  cernant  la  conftitution  civile  du  Clergé  ^ 6* 
33  notamment  contre  l’inflruéfion  publiée  par  les 
33  Repréfancans  du  Peuple  François.  33  Je  pourrois 
vous  demander  ce  que  c’efi;  que  calomnier  des 
Décrets  : La  calomnie  attaque  les  perfonnes  , 
elle  ne  porte  pas  fur  les  chofes.  Mais  fans  m’arrêter 
à des  mots  , je  vous  dirai  que  rinllruétion  publiée 
par  rAlfemblée  Nationale,  n’ell:  point  un  Décret 
fanétionné.  Il  y a une  dillaace  immenfe  encre  une 
Loi  de  l’Etat , ôc  une  inftruétion  apologétique  de 
l’Aflemblée.  On  doit  à l’une  refpeéf  foumilfion , 
lorsinême  qu’on  ne  la  croit  pas  jufte.  On  ne  doit 
rien  à l’autre , quand  on  ne  l’approuve  pas  : on 
a droit  de  la  combattre,  d’en  montrer  les  erreurs , 
de  dévoiler  les  intrigues  qui  l’ont  fait  adopter. 

4®.  Un  des  grands  reproches  que  vous  me  faites, 
eft  d’avoir  prêché  fans  pudeur  la  réfiflance  aux  loix 
de  l’Etat.  J’ai  exhorté  les  Pafteurs  à ne  pas  prêter 
le  ferment  propofé.  Mais  l’Affemblée  Nationale  n'a- 
voit  pas  ordonné  de  le  prêter  ; elle  a laifle  aux 
Fonctionnaires  publics  la  liberté  de  s’y  refufer  ; elle 
a même  alTuré  un  craitemenc  aux  Curés  qui  le  refu- 
feroienc  ; elle  les  regarde  comme  démis  de  leur  of- 
fice , mais  non  comme  dépofés  pour  forfaiture, 
llelifez  cette  InfiruClion  dont  vous  vous  faites  le 
défenfeur  fi  ardent  , vous  y verrez  établi  poficive- 
inent  que  ce  n’cft  pas  un  crime  de  refufer  le  fermenr. 
• Je  ne  fuis  donc  point  criminel  , même  dans  le  fens 
de  l'Affemblée.  On  ne  peut  pas  être  coupable  pour 
exhorter  à ce  qui  ne  l’efl  pas. 

5®.  Vous  ajoutez  que  « j’ai  cherché  à tromper 
33  les  fidèles  Pafteurs  qui  fe  font  fournis  aux  loix  , 
33  en  proinettanc  pour  prix  de  l’infun action  à la- 


33  quelle  je  les  invire  , le  faux  & coupable  cfpoir 
33  fane  céder  par  cette  coalition  la  volonté  Natio- 
33  nale  , a la  volonté  du  Clergé.  33  Ici  , Munsilur, 
je  fuis  embarrailé  cominenc  qualifier  l’odieufe  ac- 
cufacion  que  vous  m’intentez.  J’invite  les  Pafteurs  à 
l’infurrcction  ! Quelle  phrafe  , quelle  exprelîîon  de 
mon  ouvrage  vous  a autotifé  à une  celle  inculpa- 
tion ? Je  viens  devons  montrer  que  je  ne  les  ai  pas 
même  invité  à la  défobéilfance. 

11  eft  également  faux  que  je  leur  aie  donné  l’cf- 
poir  de  faire  céder  la  volonté  Nationale  , à la  vo- 
lonté du  Clergé.  Je  leur  ai  donné  l’efpoir  qui  eft 
dans  mon  cœur  , qui  en  fait  la  confolation  , qui  clt 
celle  de  cous  les  Catholiques  , que  les  vertus  des 
Pafteurs  , leur  courage  , leurs  facrifices  ouvrironc 
enfin  les  yeux  du  peuple.  Relifez  cet  article  de  mon 
ouvrage  , que  vous  auriez  dû  rapporter  en  propres 
termes  , puifque  vous  le  cenfuriez.  « Votre  cou- 
33  rageufe  réfîftance  forçant  tous  les  refpeéls  , dé- 
33  fillera  enfin  les  yeux  trop  long-tems  fafeinés.  La 
33  même  loi  civile  qui  vous  proferit  aujourd’hui  , 
33  vous  ramènera  au  milieu  de  vos  Peuples , plus 
33  grands  par  votre  abnégation , plus  honorés  par 
33  vos  difgraces , plus  chéris  par  vos  malheurs.  33 
Comment  avez  vous  pû  tirer  de  ces  cxprefîions  , 
l’idée  de  faire  céder,  la  volonté  Nacionale,  à la 
volonté  du  Clergé?  Eclairer  la  Nation,  n’cft  poinc 
la  contraindre  ; ramener  fa  volonté  , eft  le  con- 
traire de  la  forcer.  Ce  n’eft  point  attaquer  la  fou- 
verainecé  , c’eft  au  contraire  la  reconnoîrre  que 
d’efpérer  lui  faire  changer  fes  difpoficions. 

En  voilà  aftez , Monsieur  , pour  vous  prouver 
que  votre  dénonciation  eft  également  injufte  <fc 
odieufe.  Je  pourrois  relever  toutes  les  phrafes  de 
votre  violent  Req.uifitoire  , & vous  prouver  qu’elles 
font  toutes  contraires  à la  vérité  comme  à l’hon- 
nêteté : je  pourrois  , reprenant  les  exprelfions  in- 
jurieufes  dont  vous  vous  ères  fervi,  vousprouver  que 
ce  n’eft  pas  à moi  qu’elles  doivent  être  appliquées. 
Mais  ne  craignez  pas  une  récrimination  indigne  de 
moi.  Je  veux  vous  donner  un  exemple  dont  il  eûc 
été  à defîrer  pour  votre  honneur  que  vous  n’eufftez 
pas  befoin.  Puiftc-c-il  vous  ramener  à des  fentimens 
plus  modérés  & à uii  ton  plus  convenable  î 


